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1.	INTRODUCTION

Le Portrait statistique de la santé des personnes au travail s’inscrit dans la mise en œuvre de la Politique-cadre de gestion des ressources 
humaines ainsi que des cadres de référence1 qui en découlent et il poursuit les objectifs suivants :

•	 Dresser un aperçu de la situation qui a cours dans la fonction publique du Québec en ce qui concerne divers volets de la santé des 
personnes au travail : 

xx la gestion de la prévention ;

xx la gestion des conflits et du harcèlement psychologique (HP) ;

xx la gestion des programmes d’aide aux employés (PAE) ;

xx la gestion de l’invalidité (assurance traitement et lésions professionnelles) ;

xx la gestion du maintien et de la réintégration au travail.

•	 Alimenter la réflexion concernant les enjeux, les défis et les actions à entreprendre pour préserver et promouvoir la santé des 
personnes au travail ;

•	 Soutenir la prévention en contribuant aux efforts déployés par les ministères et organismes (MO) pour repérer et éliminer les différents 
facteurs de risque présents en milieu de travail ;

•	 Permettre au Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) :

xx de formuler des orientations à l’intention des MO afin de proposer la mise en œuvre de pratiques de gestion qui concourent 
à la santé globale des personnes ;

xx d’assurer l’adéquation entre les services de soutien qu’il met à la disposition des MO et les besoins réels de ces derniers. 

En fonction de l’information complémentaire qui y figure, le portrait statistique vise également à permettre aux MO :

•	 de se comparer entre eux ainsi qu’avec la moyenne de la fonction publique ;

•	 de cibler leurs priorités d’intervention en matière de santé des personnes au travail ainsi que les moyens à privilégier pour les réaliser ;

•	 d’apprécier l’effet pérenne de ces diverses interventions et, ainsi, de reconnaître l’efficacité des efforts qu’ils déploient en la matière.

1.	 Cadre de référence en gestion de la prévention, Cadre de référence en gestion de l’invalidité et de la réintégration au travail

https://www.portailrh.qc/fileadmin/documents/politique_cadre.pdf
https://www.portailrh.qc/fileadmin/documents/politique_cadre.pdf
https://www.portailrh.qc/fileadmin/documents/cadre_reference_prevention_mai2014.pdf
https://www.portailrh.qc/fileadmin/documents/Cadre_reference_gestion_invalidite_oct2014.pdf
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2.	PRÉCISIONS MÉTHODOLOGIQUES

2.1.	 Période de référence

La troisième édition du portrait statistique couvre la période qui s’étend du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 inclusivement.

2.2.	 Univers de référence2

Les tableaux suivants décrivent les populations visées à chacun des volets de la santé des personnes au travail mesurés aux fins du présent portrait.345

GESTION DE LA PRÉVENTION GESTION DES CONFLITS  
ET DU HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE

•	 Le personnel permanent et occasionnel3 des MO, nommé  
en vertu de la Loi sur la fonction publique

•	 Le personnel non assujetti à la Loi sur la fonction publique  
des organismes budgétaires suivants :

xx Protecteur du citoyen ;

xx Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

•	 Les titulaires d’un emploi supérieur4

•	 Le personnel appartenant aux classes d’emploi suivantes :

xx policiers de la Sûreté du Québec (909 et 910) ;

xx étudiants (990) et stagiaires (991).

•	 Le personnel permanent et occasionnel3 des MO, nommé  
en vertu de la Loi sur la fonction publique

•	 Le personnel non assujetti à la Loi sur la fonction publique  
des organismes budgétaires suivants :

xx Protecteur du citoyen ;

xx Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

•	 Les titulaires d’un emploi supérieur4

•	 Le personnel appartenant aux classes d’emploi suivantes :

xx policiers de la Sûreté du Québec (909 et 910) ;

xx étudiants (990) et stagiaires (991).

GESTION DES PROGRAMMES D’AIDE AUX EMPLOYÉS GESTION DE L’INVALIDITÉ – 
VOLET « ASSURANCE TRAITEMENT » 

•	 Le personnel permanent et occasionnel3 des MO, nommé  
en vertu de la Loi sur la fonction publique

•	 Le personnel non assujetti à la Loi sur la fonction publique  
des organismes budgétaires suivants :

xx Protecteur du citoyen ;

xx Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

•	 Les titulaires d’un emploi supérieur4 

•	 Les policiers de la Sûreté du Québec (909 et 910)

•	 Le personnel permanent et les occasionnels5 embauchés pour 
un an ou plus par les MO, nommés en vertu de la Loi sur la 
fonction publique et assujettis au régime d’assurance traitement

•	 Les titulaires d’un emploi supérieur4

2.	 Les données de la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) et les données de l’Assemblée nationale ne sont incluses dans aucun des univers de 
référence pour la période de référence 2015-2016.

3.	 La population visée concerne tous les occasionnels indépendamment de la durée de leur contrat ainsi que les saisonniers.

4.	 Sont incluses les classes d’emploi suivantes : sous-ministre (617), sous-ministre associé (618), sous-ministre adjoint (619), dirigeant d’organisme (825) ainsi que membre de la direction et 
commissaire (826).

5.	 La population visée concerne les occasionnels embauchés pour un an ou plus ainsi que les saisonniers.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
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GESTION DE L’INVALIDITÉ 
VOLET « LÉSIONS PROFESSIONNELLES »

GESTION DU MAINTIEN  
ET DE LA RÉINTÉGRATION AU TRAVAIL

•	 Le personnel permanent et occasionnel6 des MO, nommé en vertu 
de la Loi sur la fonction publique

•	 Le personnel non assujetti à la Loi sur la fonction publique des 
organismes budgétaires suivants :

xx Protecteur du citoyen ;

xx Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse.

•	 Les titulaires d’un emploi supérieur7

•	 Le personnel appartenant aux classes d’emploi suivantes :

xx policiers de la Sûreté du Québec (909 et 910) ;

xx étudiants (9908).

Assignation temporaire

•	 Se reporter à l’univers de référence du volet « lésions 
professionnelles » de la gestion de l’invalidité

Utilisation temporaire et retour progressif

•	 Se reporter à l’univers de référence du volet « assurance 
traitement » de la gestion de l’invalidité

2.3.	 Collecte et traitement des données6789 

2.3.1.	 Source des données

VOLET DE LA SANTÉ  
DES PERSONNES AU TRAVAIL SOURCE

Prévention Les données proviennent essentiellement des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire 
de collecte de données transmis par le SCT en mai 2016. Certaines données proviennent 
également des bases de données de l’APSSAP9 ainsi que du système de gestion de la paie 
(SAGIP) et elles datent du mois de juin 2016.

Conflits et harcèlement psychologique Les données proviennent des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire de collecte 
de données transmis par le SCT en mai 2016.

Programmes d’aide aux employés Les données proviennent des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire de collecte 
de données transmis par le SCT en mai 2016.

Invalidité 
Régime d’assurance traitement

Les données proviennent essentiellement de SAGIP et elles datent du mois de juin 2016. Certaines 
données proviennent également des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire de 
collecte de données transmis par le SCT en mai 2016.

Invalidité 
Régime d’indemnisation de la CNESST

Les données proviennent essentiellement des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire 
de collecte de données transmis par le SCT en mai 2016. Certaines données proviennent 
également des bases de données de la CNESST (Guichet CNESST) ainsi que de SAGIP et elles 
datent du mois de juin 2016.

Maintien et réintégration au travail Les données proviennent des MO qui ont accepté de répondre à un questionnaire de collecte 
de données qui leur a été transmis par le SCT en mai 2016.

6.	 La population visée concerne tous les occasionnels indépendamment de la durée de leur contrat ainsi que les saisonniers.

7.	 Sont incluses les classes d’emploi suivantes : sous-ministre (617), sous-ministre associé (618), sous-ministre adjoint (619), dirigeant d’organisme (825) ainsi que membre de la direction et 
commissaire (826).

8.	 La classe d’emploi stagiaire (991) n’est pas incluse étant donné que les personnes concernées sont protégées par l’établissement d’enseignement auquel elles se rattachent et non par 
l’employeur.

9.	 Association paritaire pour la santé et la sécurité du travail, secteur « Administration provinciale ».

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/F-3.1.1
http://apssap.qc.ca/
https://formauth.pes.csst.qc.ca/adfs/ls?version=1.0&action=signin&realm=urn%3AAppProxy%3Acom&appRealm=e7d60831-f0b8-e611-80e5-00505601d45e&returnUrl=https%3A%2F%2Fwww.pes.csst.qc.ca%2Femployeur%2Fmon_espace%2Faccueil.aspx&client-request-id=A506569F-87F0-0000-9FB2-5BA5F087D201


4 Portrait statistique de la santé des personnes au travail 2015-2016

2.3.2.	 Indication des codes d’absence consultés

Les données provenant de SAGIP concernent les absences qui sont enregistrées par les MO sous l’un ou l’autre des codes suivants.

ABSENCES RÉMUNÉRÉES1011

INVALIDITÉ PERSONNELLE  
(ASSURANCE TRAITEMENT)

INVALIDITÉ PROFESSIONNELLE  
(LÉSIONS PROFESSIONNELLES)

Code : 120	  
Type de l’absence : Maladie (P1) : congé avec traitement accordé 
à l’employé sous certaines conditions, tant qu’il a des jours de congé 
de maladie en réserve

Code : 246	  
Type de l’absence : Maladie (P210) : absence avec prestation 
permise à l’employé pour la période d’invalidité durant laquelle il 
est absent de son travail, à compter de l’épuisement des jours de 
congé de maladie accumulés

Code : 248	  
Type de l’absence : Maladie (P310) : absence avec prestation 
permise à l’employé pour la période d’invalidité durant laquelle il 
est absent de son travail, à compter de l’expiration de la période 
indiquée au code 246

Code : 240	  
Type de l’absence : Accident du travail et maladie professionnelle

Code : 42411	  
Type de l’absence : Accident du travail (jour de l’accident)

FONCTION PROFESSIONNELLE

Code : 422	  
Type de l’absence : Activité associée à la santé et la sécurité du travail

10.	 Les absences enregistrées sous ces codes (246 et 248) au système de paie incluent également celles associées à l’application de la Loi sur l’indemnisation des victimes d’actes criminels et 
de la Loi sur l’assurance automobile.

11.	 Le code 424 englobe tous les sous-codes créés afin de tenir compte de toutes les situations d’absence liées à la lésion professionnelle d’une personne, y compris les heures perdues le jour 
de l’événement lésionnel ainsi que les situations de traitement médical, de visite médicale, de suivi médical, de physiothérapie et d’acupuncture de même que les heures d’absence du lieu 
d’assignation temporaire.

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/I-6
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/A-25
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ABSENCES NON RÉMUNÉRÉES12

IINVALIDITÉ PERSONNELLE (ASSURANCE TRAITEMENT)

Code : 077	  
Type de l’absence : Invalidité sans prestation d’assurance traitement 
(cotisable)

Code : 249	  
Type de l’absence  : Invalidité sans prestation d’assurance 
traitement12

Code : 270	  
Type de l’absence : Délai de carence

Code : 272	  
Type de l’absence : Invalidité sans prestation d’assurance traitement 
(rachetable)

Il convient de rappeler toute l’importance, pour les MO, de s’assurer d’une codification exacte des absences dans le système de paie non 
seulement pour permettre la production d’indicateurs de mesure fiables, mais également pour éviter des effets indésirables sur l’application des 
conditions de travail, par exemple le cumul des jours de vacances et de congés de maladie ainsi que l’exonération auprès de Retraite Québec.

2.3.3.	 Calcul des indicateurs

Les méthodes permettant de calculer les indicateurs de gestion figurent à l’annexe II.

Les données présentées au portrait statistique sont arrondies au dixième et au centième près. Un tel arrondissement fait en sorte que le 
nombre total indiqué pour certains indicateurs de mesure peut parfois différer légèrement de la somme de ses parties.

Plusieurs données sont présentées sous forme d’heures. Il est possible de les convertir en jours en considérant qu’une année représente 
260,9 jours ou 1 826,3 heures de travail.

2.4.	 Présentation des données

Pour faciliter le repérage des nouveaux indicateurs de gestion, l’usage de l’icône  a été privilégié. Même si de nouveaux indicateurs se 
voulant plus précis ont été élaborés au regard de certains volets de la santé des personnes au travail, cette édition présente également les 
indicateurs qui figuraient aux rapports précédents afin de permettre une transition graduelle entre les anciennes et les nouvelles façons de 
calculer et de présenter les données. 

2.4.1.	 Ventilation des données

De façon à permettre aux différentes organisations de se comparer entre elles et avec la moyenne de la fonction publique, les divers indicateurs 
de gestion qui figurent au portrait statistique sont également ventilés par MO.

Par ailleurs et afin de faciliter l’utilisation des renseignements publiés, les jeux de données qui ont permis de calculer les différents indicateurs 
de gestion présentés ont été déposés dans le site des données ouvertes du gouvernement du Québec. Cette mesure permet aux MO d’y 
recourir pour réaliser des bilans et rapports internes nécessaires à leur gouvernance. 

Le lecteur intéressé est invité à consulter l’annexe III pour obtenir plus de détails à cet égard.

12.	 Les absences enregistrées sous ce code (249) au système de paie incluent également celles pour lésion professionnelle dont la durée excède 104 semaines.

http://www.retraitequebec.gouv.qc.ca/fr/Pages/accueil.aspx
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2.4.2.	 Interprétation et comparaison des données

Les données présentées dans les textes, les tableaux et les graphiques sont comparables dans le temps. Celles des périodes de référence 
antérieures sont ajustées rétroactivement pour tenir compte de toute modification survenue à la structure des MO, par exemple des fusions 
et des scissions d’organisations. 

Ces ajustements visent à permettre de mieux apprécier l’évolution des données présentées. Par contre, ils font en sorte que les données 
diffusées dans ce rapport qui concernent les périodes de référence antérieures peuvent ne pas correspondre à celles diffusées dans un 
rapport précédent pour une même période de référence.
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3.	GESTION DE LA PRÉVENTION13

•	 Selon les données rapportées, la proportion des MO qui affirment 
aborder le sujet de la santé au travail au sein de comités structurés 
est en hausse de 9,33 % par rapport à la période 2014-2015.

•	 De façon générale, les comités structurés au sein desquels le 
sujet de la santé fait plus régulièrement l’objet de discussions 
sont les comités de gestion et les comités de santé et de sécurité.

13.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.

Non

Oui

18 %

82 %

Échanges sur la santé au travail
au sein de comités structurés

Type de comités au sein desquels 
le sujet de la santé fait l'objet d'échanges 
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Autres
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de bien-être au travail (CSBE)
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et de sécurité du travail (CSS) 50
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•	 Selon les données saisies au système de gestion de la paie, les 
heures liées aux activités de SST, inscrites au système de paye 
sous le code d’assiduité 422, sont en croissance de 246,65 % 
au cours de la période 2015-2016.

xx Sans la comptabilisation des données associées au personnel 
de la Sûreté du Québec, qui n’étaient pas comptabilisées 
autrefois mais qui auraient dû l’être, cette progression serait 
plutôt de 147,72 %.

Une partie de la progression constatée peut notamment s’expliquer 
par le fait que des rappels ont été effectués auprès des MO au regard 
de l’utilisation adéquate de ce code d’assiduité à la suite du constat 
établi en 2014-2015.

•	 92 % des MO appartiennent au groupe prioritaire III au sens du Règlement sur le programme de prévention, ce qui implique qu’ils 
ont notamment l’obligation légale de posséder un programme de prévention ainsi qu’un programme de santé par établissement et 
d’en faire la mise à jour annuelle.

xx Parmi ces MO, 8 % répondraient entièrement à leurs obligations légales. 

•	 Selon les données rapportées, 70 % des MO concernés posséderaient de tels programmes pour au moins un de leurs établissements 
au cours de la période 2015-2016. Toutefois, seulement 38 % disposent de tels programmes pour l’ensemble de leurs établissements 
conformément à l’obligation légale en vigueur.

•	 De l’ensemble des MO qui possèdent de tels programmes pour au moins un de leur établissements, seulement 21 % en effectueraient 
la mise à jour annuelle.

Heures liées aux activités de santé et sécurité 
du travail (SST) incrites au système de paie
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4.	GESTION DES CONFLITS ET DU HARCÈLEMENT14

•	 On observe que 52 MO sur 56 (92,86 %) ont adopté une politique en matière de gestion des conflits et du harcèlement en tant 
que moyen pour prévenir et faire cesser le harcèlement psychologique ainsi que tout type de conduite ou de propos pouvant porter 
atteinte à la santé et à la dignité des personnes.

xx On constate un léger recul par rapport à la période de référence 2014-2015 où 97 % des MO affirmaient disposer d’une telle politique.

•	 Près de la moitié (51,9 %) des MO qui détiennent une politique l’ont actualisée depuis les cinq dernières années, notamment pour 
y ajouter d’autres notions susceptibles de dégrader le climat de travail telles que l’incivilité et les conflits.

•	 Pour les MO qui détiennent une politique, 67,86 % y ont intégré 
la notion de conflit.

•	 Tout près de la moitié des MO (44,64 %) ont intégré la notion de 
civilité dans leur politique pour la période 2015-2016. 

xx Il s’agit d’une progression importante par rapport à la période de 
référence précédente où seulement 23 % des MO l’avaient fait.

La préoccupation relative à la civilité au travail constitue un atout 
précieux pour satisfaire à l’obligation de prévenir le harcèlement qui 
incombe à l’employeur. La compréhension de la notion de prévention 
a beaucoup évolué au fil du temps. Elle signifie désormais que 
l’organisation doit favoriser des relations interpersonnelles saines 
et sensibiliser l’ensemble de son personnel à l’importance d’adopter 
des comportements respectueux.

14.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.
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•	 La proportion de MO qui offrent des services de facilitation est 
en croissance de 1,48 %. Ce service est celui qui est offert par 
les MO dans la plus forte proportion (89,3 %).

•	 Les activités de sensibilisation et de formation sont également 
proposées par les MO dans des proportions importantes.

xx La proportion de MO qui offrent ces services à leur personnel 
est en croissance de 13,91 % alors qu’une croissance de 
8,02 % est enregistrée auprès de la clientèle des gestionnaires.

•	 La proportion des MO offrant des services d’intervention d’équipe 
est toutefois en décroissance de 13,19 %.

•	 Selon les données obtenues des MO, 136 séances de facilitation, de dialogue assisté ou de médiation auraient été tenues afin de 
faciliter la résolution de conflits au sein de la fonction publique.

xx La majorité de ces séances (91,91 %) étaient dirigées par une personne issue de la direction des ressources humaines des 
MO concernés.

xx Compte tenu du fait que les MO ont rapporté 155 plaintes formelles et 632 signalements informels au cours de la période 
2015-2016, on peut donc affirmer que la facilitation est employée dans près d’un dossier sur six, en moyenne.

•	 Par ailleurs et selon les données rapportées, 193 séances de sensibilisation ou de formation sur des sujets associés aux conflits, 
à la civilité et au harcèlement auraient été offerts au sein de la fonction publique pendant la période 2015-2016.

xx Ces activités auraient permis de joindre 2 591 personnes, soit 549 gestionnaires et 2 042 employés, ce qui constitue 2,73 % 
de la population composant l’univers de référence.
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•	 Selon les données rapportées, 787 dénonciations ont été faites 
sous forme de signalement informel ou de plainte formelle 
pendant la période 2015-2016.

•	 Compte tenu de la population qui compose l’univers de référence 
pour cette section, on peut donc estimer qu’il y a eu en moyenne 
0,83 dénonciation par tranche de 100 travailleurs au sein de la 
fonction publique en 2015-2016.

•	 De ce nombre, la voie informelle était employée dans la majorité 
des cas (80,30 %), soit près de quatre fois plus souvent que la 
voie formelle (19,70 %).

NB : Une dénonciation, bien qu’elle témoigne d’une situation conflictuelle, 
ne signifie pas nécessairement qu’il s’agit d’une situation avérée de 
harcèlement selon les critères définis à la Loi sur les normes du travail.

•	 Des 155 plaintes formelles qui ont été rapportées, 27 (17,42 %) 
auraient fait l’objet d’une enquête administrative selon les 
données rapportées.

•	 Pour la période 2015-2016, ces enquêtes ont été conduites par 
des personnes issues de la direction des ressources humaines 
(DRH) dans 55,56 % des cas, et par une personne externe dans 
44,44 % des cas.

Tableau combiné des plaintes
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5.	GESTION DES PROGRAMMES D’AIDE AUX EMPLOYÉS15 16

Interventions individuelles1718

Indice de mesure Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre total d’interventions individuelles en première ligne17 15 875 12 529

Nombre total d’interventions individuelles en seconde ligne18 34 013 37 693

Nombre total d’interventions individuelles 49 888 50 222

Nombre de personnes différentes qui ont participé 9 329 9 582

Nombre de personnes couvertes par les services d’un PAE 69 800 60 412

Interventions de groupe

Indice de mesure Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre total d’interventions de groupe 120 65

Nombre de personnes différentes qui ont participé 1 406 698

Information et sensibilisation19

Indice de mesure Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre total de rencontres d’information et de sensibilisation19 133 128

Nombre de personnes différentes qui ont participé 1 679 1 220

15.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.

16.	 Une définition des principaux types de PAE figure à l'annexe IV afin de faciliter la compréhension des renseignements présentés dans cette section.

17.	 Comprend l’aide à l’identification du problème, la relation d’aide, le counseling ou l'orientation vers un professionnel pour entreprendre un processus thérapeutique.

18.	 Comprend toute intervention qui va au-delà d’une aide visant à faire face aux difficultés courantes. Ces interventions sont conduites par des professionnels externes qui ont généralement été 
suggérés par l’intervenant du PAE ou par la personne mandatée dans la firme externe pour diriger les membres du personnel vers des ressources spécialisées.

19.	 Le nombre indiqué ne regroupe que les rencontres qui sont organisées par le PAE pour outiller les membres du personnel sur des sujets précis. Celles organisées par d’autres voies, tel que le 
développement organisationnel, par exemple, ne sont pas incluses.
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•	 Le programme d’aide aux employés (PAE) confié à une firme 
externe demeure le modèle le plus souvent adopté dans la 
fonction publique québécoise. 

xx La proportion de MO qui adoptent ce modèle de PAE est en 
progression de 22,86 % en 2015-2016.

•	 Par ailleurs, la proportion de MO qui adoptent un modèle de PAE 
interne a diminué de 22,22 % en 2015-2016.

•	 La proportion de MO qui confient leur PAE au Centre des services 
partagés du Québec (CSPQ) a également connu une légère 
diminution (6,45 %) en 2015-2016.

•	 Pour la période 2015-2016 :

xx 15 des 24 PAE externes (62,5 %) se trouvent dans les 
organisations de moyenne taille ;

xx 7 des 11 PAE internes (63,64 %) se trouvent majoritairement 
dans les organisations de très grande taille.

•	 6 des 15 PAE découlant d’une entente avec le CSPQ (40 %) 
se trouvent dans les organisations de petite taille et le même 
nombre dans les organisations de très grande taille.

•	 En 2015-2016, le modèle de PAE interne couvrait 52 % du total 
du personnel de la fonction publique.

•	 Cette proportion est de 18 % pour les modèles de PAE externes, 
de 28 % pour les modèles de PAE fondés sur une entente avec 
le CSPQ et de seulement 2 % pour ceux fondés sur une entente 
avec un autre MO.
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•	 Les interventions individuelles de première ligne sont 1,6 fois 
plus nombreuses dans le modèle de PAE interne que dans tous 
les autres modèles de PAE réunis.

xx En proportion, c’est toutefois au sein du modèle de PAE basé 
sur une entente interministérielle que ce type d’intervention 
est plus fréquemment observé (39,45 %).

•	 De façon générale, les interventions individuelles de seconde 
ligne sont trois fois plus nombreuses que celles de première ligne.

xx En proportion, c’est au sein des modèles de PAE externes 
que ce type d’intervention est le plus fréquemment observé 
(90,93 %).

•	 Tous types d’intervention confondus, le taux d’utilisation des PAE 
est plus élevé dans le modèle de PAE externe.

•	 C’est pour le modèle de PAE interne que le taux d’utilisation est 
le plus faible concernant les interventions de groupe.

•	 Par ailleurs, c’est pour le modèle de PAE basé sur une entente 
ministérielle que le taux d’utilisation est le plus faible concernant 
les interventions individuelles.
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•	 Le nombre moyen d’interventions individuelles par personne est 
en régression de 51,42 % pour le modèle de PAE avec entente 
interministérielle et de 6,54 % pour le modèle de PAE interne 
en 2015-2016.

•	 À l’inverse, il est en croissance de 26 % pour le modèle de PAE 
externe et de 4,73 % pour le modèle de PAE du CSPQ au cours 
de la même période.

•	 De façon générale, le nombre total de rencontres d’information 
ou de sensibilisation a diminué de 5,19 % en 2015-2016.

xx La croissance la plus importante dans le nombre de rencontres 
offertes est observée dans le modèle de PAE interne (19,23 %).

•	 En 2015-2016, 72,66 % des rencontres d’information ou de 
sensibilisation ont été offertes avec le modèle de PAE interne.

•	 Les rencontres d’information ou de sensibilisation sont 2,66 fois 
plus nombreuses avec le modèle de PAE interne qu’avec tous 
les autres modèles réunis.
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6.	GESTION DE L’INVALIDITÉ

6.1.	 Régime d’assurance traitement20

Assurance traitement2122

Indice de mesure Année financière 
2013-2014

Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre d’heures perdues en assurance traitement 4 870 748,49 5 149 281,16 5 381 424,71

Nombre d’heures normalement travaillées 100 031 110,07 99 010 113,22 96 059 586,23

Nombre d’heures exposées 80 582 591,09 79 248 240,36 74 755 662,39

Coût des indemnités versées en assurance traitement (P1) 71 740 910,06 $ 79 049 083,51 $ 83 010 285,50 $

Coût des indemnités versées en assurance traitement (P2) 39 353 251, 75 $ 43 341 586,78 $ 47 414 666,69 $

Coût des indemnités versées en assurance traitement (P3) 7 630 710,32 $ 7 980 619,19 $ 8 644 234,24 $

Coût total des indemnités versées en assurance traitement 
(P1 + P2 + P321)

118 724 872,12 $ 130 371 289,48 $ 139 069 186,44 $

Nombre de dossiers d’invalidité actifs22 – Physique Non disponible Non disponible 4 523

Nombre de dossiers d’invalidité actifs – Psychologique Non disponible Non disponible 2 514

20.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.

21.	 Par « indemnités », on entend autant les sommes versées en traitement (P1) que celles versées en prestation d’assurance traitement (P2, P3).

22.	 Aux fins de la rédaction de ce rapport, on entend par dossier actif tout dossier d’invalidité concernant une absence d’une durée minimale de trois jours consécutifs et pour laquelle un certificat 
médical a été exigé par l’employeur.
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•	 Le taux d’absentéisme en assurance traitement est en croissance de 7,41 % par rapport à la période 2014-2015. 

•	 Pour sa part, le ratio d’heures perdues en assurance traitement atteint 6,72 %, ce qui traduit une croissance de 4,51 % du nombre 
d’heures perdues en assurance traitement.

xx Cette croissance survient alors que les effectifs de la fonction publique ont régressé de 3 %23, ce qui tend à démontrer que les 
personnes en place s’absentent plus régulièrement ou plus longuement du travail.

Le ratio d’heures perdues en assurance traitement est intégré afin de mieux tenir compte des nouvelles règles de gestion et de contrôle des effectifs qui 
se basent désormais sur les heures rémunérées. Il permet d’illustrer la proportion des heures perdues par rapport à l’ensemble des heures réellement 
travaillées plutôt que celles qui auraient normalement dû l’être, comme le fait le taux d’absentéisme.

23.	 SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, L’effectif de la fonction publique 2015-2016, Québec, 2016.
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•	 Malgré une augmentation non négligeable de 5,41 % du taux 
d’absentéisme au cours de la période P1, celui des périodes P2 
et P3 a connu une croissance encore plus importante, soit de 
10,19 % et de 8,89 % respectivement.

•	 La croissance du taux d’absentéisme en P2 et en P3 laisse 
entrevoir une augmentation de la durée des absences par individu, 
puisque ces périodes sont consécutives à l’épuisement de la 
réserve de congés de maladie (P1).

•	 Le taux d’absentéisme est en croissance dans toutes les 
catégories de taille d’organisation, à l’exception de celle de 
moyenne taille qui demeure stable. 

•	 Le taux d’absentéisme le plus élevé tout comme la croissance 
la plus prononcée (14,97 %) sont observés pour la catégorie 
des organisations de petite taille. 

•	 On doit se rappeler qu’une absence de longue durée a un poids 
relatif plus important dans une organisation de petite taille que 
dans une organisation de taille plus importante. Ainsi, le taux 
d’absentéisme des organisations de la catégorie « Très grande 
taille » apparaît plus préoccupant.

Taux d’absentéisme en assurance traitement 
par période de prestation
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•	 Le taux d’absentéisme est en croissance dans toutes les 
catégories d’emplois.

xx La croissance la plus marquée est constatée pour les catégories 
« Agents de la paix » (16,55 %) et « Techniciens » (12,78 %).

•	 À nouveau cette année, les catégories « Personnel de bureau » 
et « Ouvriers » connaissent le taux d’absentéisme le plus élevé. 

•	 Le taux d’absentéisme le plus élevé est observé dans les tranches 
d’âge de 55 ans et plus (6,95 %) et de 45 à 54 ans (6,17 %). 

xx L’âge moyen dans la fonction publique se situe pour sa part 
à 46,8 ans24 ; 

xx Le groupe d’âge des 50 ans et plus occupe le poids relatif 
le plus important au sein de la fonction publique (44,1 %), 
suivi de près par celui des 35 à 49 ans (40,2 %)24. 

•	 La plus forte croissance du taux d’absentéisme (13,72 %) est 
enregistrée pour la tranche d’âge des moins de 25 ans.

24.	 SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR, L’effectif de la fonction publique 2015-2016, Québec, 2016.
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•	 Le nombre d’années-personnes absence en assurance traitement 
a augmenté de 4,14 % pour atteindre 3 050,80.

•	 Cela signifie concrètement que les absences associées à 
l’application du régime d’assurance traitement ont privé la 
fonction publique de l’équivalent de 3 050,80 personnes par 
jour au cours de la période de référence.

L’absence quotidienne d’un tel nombre de personnes a nécessairement 
un impact sur la performance des organisations. De façon à agir à cet 
égard, il importe d’adopter une vision globale permettant de viser :

•	 l’amélioration de la santé pour renforcer le bien-être et diminuer 
les risques d’occurrence des absences ;

•	 la gestion optimale des absences pour en réduire la durée et 
favoriser le retour durable au travail.

•	 L’occurrence des périodes d’absence dont la durée est d’une 
demi-journée a progressé de 6,52 % alors que les absences 
d’une journée ont augmenté de 3,60 %.

•	 En vertu des conditions de travail et à moins d’avoir un doute 
raisonnable à l’égard du motif de l’absence, un certificat médical 
indiquant le diagnostic de la pathologie ainsi que la durée probable 
de l’absence peut être demandé par l’employeur à compter du 
troisième jour consécutif d’absence.

La possibilité d’agir sur ces absences relève davantage des mesures 
mises en œuvre afin de gérer la présence au travail. Dans cette optique, 
une gestion de proximité peut contribuer à maximiser la présence des 
personnes au travail.
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•	 Les plus grandes variations observées dans l’occurrence des périodes d’absence concernent les strates de durée suivantes : 

xx les absences d’une durée de plus de 120 jours jusqu’à 260 jours sont en croissance de 56,48 % ;

xx les absences d’une durée de plus de 60 jours jusqu’à 90 jours sont en croissance de 7,20 % ;

xx les absences d’une durée de plus de 260 jours sont en décroissance de 37,46 % ;

xx les absences d’une durée de plus de 90 jours jusqu’à 120 jours sont en décroissance de 15,18 %.

Diverses études tendent à confirmer que la probabilité d’un retour durable au travail diminue au fur et à mesure que s’accroît la durée de l’absence. Afin 
de prévenir la chronicisation des absences et de faciliter la réintégration, il importe d’assurer une gestion précoce et assidue des absences.

NB : Les jours pris en considération aux fins du calcul des périodes d’absence sont consécutifs.
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•	 De façon générale, le nombre annuel moyen de jours d’absence 
en assurance traitement est en croissance de 7,30 % pour 
s’établir à 15,13 %.

NB : Les jours pris en considération aux fins du nombre annuel moyen 
de jours d’absence peuvent être consécutifs ou non.

•	 Le nombre moyen de jours d’absence rémunérés est en hausse 
dans chacune des périodes de prestation.

•	 La plus forte croissance, soit 10,30 %, est cependant observée 
au cours de la période P2. 
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•	 On observe que 67,22 % des personnes qui ont un lien d’emploi dans la fonction publique se sont absentées moins de 10 jours 
au cours de la période de référence. Leurs absences constituent 20,72 % du total des jours d’absence couverts par l’assurance 
traitement recensés en 2015-2016.

xx Plus particulièrement, 36,05 % des personnes en lien d’emploi dans la fonction publique se sont absentées moins de 5 jours 
au cours de la période de référence, ce qui constitue 6,52 % du total des jours d’absence couverts par l’assurance traitement 
recensés en 2015-2016.

•	 Par ailleurs, 9,49 % des personnes qui ont un lien d’emploi se sont absentées plus de 30 jours pour maladie au cours de la période 
de référence. Leurs absences constituent 58,28 % du total des jours d’absence couverts par l’assurance traitement recensés en 
2015-2016.

NB : Les jours pris en considération aux fins du nombre annuel moyen de jours d’absence peuvent être consécutifs ou non.
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•	 La somme des indemnités versées en assurance traitement est en croissance de 6,67 % pour atteindre près de 140 millions de dollars, 
ce qui représente 4,59 % de la masse salariale de la fonction publique. 

xx Ce montant ne tient pas compte des coûts indirects occasionnés par l’absence des travailleurs (remplacement et formation 
de la main-d’œuvre, etc.) qui, selon des études, peuvent représenter jusqu’au double. 

xx Les coûts associés aux lésions professionnelles, bien que moindres mais néanmoins importants en raison des facteurs de chargement, 
ne sont également pas inclus dans le montant présenté.

•	 La hausse du coût des indemnités versées en assurance traitement ne peut provenir uniquement de la progression de la masse 
salariale, puisque l’écart entre l’augmentation de ces indemnités et celle de la masse salariale totale ne cesse de croître.
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•	 Parmi les MO, 36 sur 53 (67,92 %) disent avoir eu recours à l’expertise médicale pour appuyer le médecin traitant dans son suivi 
ainsi que faciliter la mise en œuvre d’un plan de traitement ou de réintégration au travail.

•	 Selon les données rapportées, 313 expertises médicales ont été effectuées pour un coût total de 477 595,58 $.

xx De ce nombre, 242 (77,32 %) concernaient une invalidité de nature psychologique, au coût moyen approximatif de 1 571 $, 
comparativement à 71 évaluations (22,68 %) qui portaient sur une invalidité de nature physique, au coût moyen 
approximatif de 1 371 $.

•	 Selon les données rapportées par les MO, le recours à l’expertise médicale touche une proportion de 9,63 % des cas d’invalidité 
de nature psychologique comparativement à 1,57 % des cas d’invalidité de nature physique.

L’expertise médicale permet d’appuyer l’employeur dans la gestion des dossiers d’assurance traitement. Afin de demeurer optimale, l’expertise doit être 
employée judicieusement, ce dont les statistiques présentées ne permettent pas de rendre compte. Par ailleurs, l’inventaire des interventions d’expertises 
médicales n’étant pas exhaustif, il n’est pas possible de conclure qu’elles sont nécessairement représentatives de l’ensemble des diagnostics posés 
pendant la période de référence.
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6.2.	 Régime d’indemnisation de la CNESST25

Lésions professionnelles

Indice de mesure Année financière 
2013-2014

Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre total de nouveaux faits accidentels 1 046 1 041 990

Nombre total de maladies professionnelles 7 29 42

Nombre total de cas de rechute, de récidive et d’aggravation 32 25 26

Nombre total de lésions professionnelles 1 085 1 095 1 058

Nombre total de décès 1 0 2

Nombre d’heures perdues – Lésions professionnelles 220 170 217 484 236 881

Nombre d’heures exposées 98 437 714 96 177 172 90 759 893

•	 Le nombre total de lésions professionnelles a diminué de 3,38 % 
en 2015-2016.

•	 93,57 % des lésions professionnelles survenues au cours de 
cette période ont été des accidents de travail.

xx  Malgré ce qui précède, les accidents de travail ont néanmoins 
diminué de 4,90 % au cours de la période de référence.

•	 Le nombre de maladies professionnelles a augmenté de 44,83 % 
en 2015-2016.

xx Selon les données issues du Guichet  CNESST, 
approximativement 90 % des maladies professionnelles 
répertoriées en 2015-2016 sont des cas de surdité 
professionnelle.

Le fait de maintenir les efforts déployés en prévention représente un 
investissement judicieux pour assurer le maintien de la stabilité relative 
du nombre de lésions professionnelles dans la fonction publique.

25.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.
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•	 Le nombre total de lésions professionnelles a diminué dans 
toutes les catégories de taille d’organisation à l’exception de la 
catégorie « Grande taille » qui a connu une augmentation de 
38,88 %.

•	 La catégorie des organisations de « Très grande taille » cumule 
94,99 % des lésions professionnelles survenues dans la fonction 
publique en 2015-2016.

La polarisation des lésions professionnelles au sein des organisations 
de la catégorie « Très grande taille » rend plus difficile le perfectionnement 
de l’expertise en matière de gestion des dossiers de lésions 
professionnelles au sein des organisations de toutes les autres 
catégories de taille.

•	 En 2015-2016, les lésions professionnelles sont survenues à un rythme de 11,66 événements par million d’heures travaillées ou, 
exprimé autrement, à raison de 1,48 événement par tranche de 100 travailleurs.

•	 Ces chiffres témoignent d’une augmentation du rythme auquel les lésions professionnelles se sont produites. Ce rythme accru se 
traduit par une croissance de 2,46 % de la fréquence relative des lésions professionnelles, et une croissance de 2,07 % du taux 
d’incidence des lésions professionnelles.

xx Cette croissance, qui peut sembler paradoxale en présence d’une diminution du nombre total de lésions professionnelles (3,38 %), 
s’explique notamment par une diminution du nombre d’heures réellement travaillées (5,63 %) ainsi que du nombre de travailleurs 
couverts par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (2,97 %) qui figurent à titre de dénominateur à la 
formule de calcul respective de chacun des indicateurs. 
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•	 Pour une deuxième année consécutive, l’occurrence des lésions professionnelles est plus importante dans les organisations de la catégorie 
de taille « Moyenne » que dans les organisations de la catégorie de taille « Grande ».

•	 Par rapport à la période 2014-2015, l’occurrence des lésions professionnelles est en croissance dans les organisations des catégories 
de taille « Grande » et « Très grande ».

xx Pour la catégorie de taille « Grande », on constate une croissance de la fréquence relative de 7,26 % et une croissance du taux 
d’incidence de 4,76 %.

xx Pour la catégorie de taille « Très grande », on observe une croissance de la fréquence relative de 6,62 % et une croissance du taux 
d’incidence de 5,38 %.

•	 La durée moyenne pendant laquelle une personne ne peut accomplir les tâches associées à l’emploi qu’elle occupait avant d’être 
victime d’une lésion professionnelle est en croissance de 75,28 % pour atteindre 454,99 heures ou 65 jours.

xx Cette croissance s’explique essentiellement par une augmentation du nombre d’heures perdues pour cause de lésions 
professionnelles (8,92 %) ainsi que du nombre d’heures d’assignation temporaire (3,06 %), qui figurent tous deux à titre 
de numérateur dans la formule de calcul.
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•	 À nouveau cette année, l’indice de gravité est plus élevé pour la catégorie de taille d’organisation « Très grande ». C’est cependant 
au sein de la catégorie d’organisation de « Grande taille » que l’indice de gravité connaît l’augmentation la plus importante, soit 
174,23 % par rapport à 2014-2015.

•	 En 2015-2016, le ratio d’heures perdues pour cause de lésions 
professionnelles a augmenté de 16,13 %.

•	 Cette croissance est causée par une diminution du nombre 
d’heures réellement travaillées (5,75 %), qui est cumulée à une 
augmentation du nombre d’heures perdues pour cause de lésions 
professionnelles (8,92 %), et du nombre d’heures d’assignation 
temporaire (3,06 %).

•	 Le nombre d’années-personnes absence pour cause de lésions 
professionnelles est en croissance de 8,93 % pour atteindre 
129,71.

•	 Concrètement, cela signifie que les lésions professionnelles ont 
privé la fonction publique de l’équivalent de 129,71 personnes 
par jour au cours de la période de référence.

De façon générale et en incluant les personnes absentes quotidiennement 
pour un motif de santé associé à l’application du régime d’assurance 
traitement, on peut donc affirmer que l’invalidité prive quotidiennement 
la fonction publique de l’équivalent de 3 206,12 personnes.
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7.	GESTION DU MAINTIEN ET DE LA RÉINTÉGRATION AU TRAVAIL

7.1.	 Régime d’assurance traitement26

Retour progressif

Indice de mesure Année financière 
2013-2014

Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre de dossiers de retour progressif - Physique Non disponible Non disponible 670

Nombre de dossiers de retour progressif - Psychologique Non disponible Non disponible 902

Nombre de rechutes – Retour progressif - Physique Non disponible Non disponible 50

Nombre de rechutes – Retour progressif - Psychologique Non disponible Non disponible 74

Utilisation temporaire

Indice de mesure Année financière 
2013-2014

Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre de dossiers d’utilisation temporaire - Physique Non disponible Non disponible 29

Nombre de dossiers d’utilisation temporaire - Psychologique Non disponible Non disponible 7

Nombre de rechutes – Utilisation temporaire - Physique Non disponible Non disponible 2

Nombre de rechutes – Utilisation temporaire - Psychologique Non disponible Non disponible 0

Afin de bien comprendre les données présentées à cette section, il importe au préalable de présenter brièvement les principaux mécanismes de maintien 
et de réintégration au travail qui sont prévus au régime d’assurance traitement : le retour progressif et l’utilisation temporaire.

Le retour progressif est possible à partir de la cinquième semaine d’invalidité et il est d’une durée maximale de six mois. Au cours de cette période, 
la personne accroît progressivement son temps de présence au travail jusqu’au jour où elle pourra de nouveau y revenir à temps plein. Pendant cette 
période, la personne reçoit son traitement habituel pour les jours effectivement travaillés et les prestations prévues au régime d’assurance traitement 
pour les jours qui ne le sont pas. Le retour progressif doit permettre à la personne qui en bénéficie d’accomplir toutes les tâches associées à son emploi 
ou à un emploi analogue.

Pour sa part, l’utilisation temporaire est une mesure provisoire qui est applicable dès le début de la période d’invalidité. Au cours de cette période, la 
personne travaille toute la durée de la semaine de travail et elle reçoit, en contrepartie, sa rémunération habituelle. L’utilisation temporaire consiste en 
l’accomplissement d’autres tâches que celles accomplies habituellement compte tenu des limitations fonctionnelles de la personne.

L’objectif ultime de ces mécanismes est de miser sur les capacités résiduelles de travail d’une personne pour favoriser son rétablissement et réduire les 
effets négatifs associés à un retrait prolongé du travail.

26.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.
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•	 Selon les données recueillies auprès des 53 MO, 50 d’entre eux (94,34 %) affirment considérer le recours au retour progressif lors 
de l’évaluation des solutions de rechange comparativement à l’absence. 

xx Cela représente un recul par rapport à la période de référence 2014-2015 où tous les MO affirmaient envisager le recours à ce 
mécanisme de réintégration.

•	 Par ailleurs, 44 des 50 MO (88,00 %) précités ont effectivement eu recours au mécanisme de retour progressif à l’occasion de la 
gestion d’un cas d’invalidité pendant la période de référence.

Ces données démontrent que le retour progressif est un mécanisme bien connu, largement utilisé et qui mérite de continuer à l’être compte tenu de ses 
nombreux avantages pour favoriser le retour durable au travail.

•	 En 2015-2016, 78,50 % des MO qui ont recouru au mécanisme 
de retour progressif l’ont fait dans une proportion de 10 à 29 % 
des cas d’assurance traitement actifs pendant la période de 
référence.
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•	 Selon les données rapportées, 1 572 des 7 110 (22,11 %) cas d’assurance traitement actifs pendant la période ont fait l’objet d’un 
retour progressif. 

•	 De façon plus particulière, 670 des 4 523 cas d’invalidité actifs de type physique (14,81 %) ont fait l’objet d’un retour progressif 
comparativement à 902 des 2 514 cas d’invalidité actifs de type psychologique (35,88 %).

•	 Selon les données obtenues, 1 448 des 1 572 cas de retour progressif au travail (92,11 %) ont mené à un retour durable au travail.  

•	 De façon plus particulière, le taux de succès du retour progressif dans le cas de pathologies de type physique s’établit à 92,54 % 
et il est de 91,80 % pour les invalidités de type psychologique.

Ces données permettent de rappeler l’importance qui doit être accordée par le gestionnaire et la direction des ressources humaines au suivi du retour au 
travail afin d’en assurer le caractère durable, particulièrement dans le cas de pathologies de type psychologique pour lesquels le taux de rechute est plus 
élevé. Soulignons que le programme d’aide aux employés, là où il est disponible, peut devenir un atout stratégique pour appuyer les efforts déployés par 
l’organisation en matière de retour durable au travail.
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•	 Selon les données recueillies auprès des 53 MO, 20 d’entre eux (37,74 %) affirment considérer le recours à l’utilisation temporaire 
lors de l’évaluation des options pouvant remplacer l’absence. 

xx Le recours à ce mécanisme est donc en légère progression par rapport à la période de référence 2014-2015, où 36 % des MO 
affirmaient envisager le recours à ce mécanisme de réintégration.

•	 Par ailleurs, 14 de ces 20 MO (70 %) ont effectivement eu recours au mécanisme d’utilisation temporaire à l’occasion de la gestion 
d’un cas d’invalidité actif au cours de la période de référence.

Le recours à l’utilisation temporaire devrait être envisagé dans tous les cas d’invalidité lors de l’évaluation des options pouvant remplacer l’absence. C’est 
au terme de l’analyse de chaque situation qu’il devrait être possible de déterminer les cas pour lesquels son application serait pertinente et judicieuse.

•	 Au total, 75 % des MO qui ont recouru au mécanisme d’utilisation 
temporaire l’ont fait pour une proportion de moins de 9 % de 
leurs cas d’invalidité actifs au cours de la période de référence.

Cela démontre que le recours à l’utilisation temporaire demeure 
marginal même si on a observé l’augmentation de la proportion de MO 
affirmant considérer le recours à ce mécanisme lors de l’évaluation 
des options autres que l’absence.
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•	 Selon les données rapportées, seulement 36 des 7 110 (0,51 %) cas d’assurance traitement actifs pendant la période de référence 
ont fait l’objet d’une utilisation temporaire.

xx La faible proportion des cas d’assurance traitement en utilisation temporaire (0,51 %) contraste fortement avec les cas de retour 
progressif (22,11 %).

•	 Plus précisément, 29 des 4 523 cas d’invalidité actifs de type physique (0,64 %) ont fait l’objet d’une utilisation temporaire, 
comparativement à 7 des 2 514 cas actifs de type psychologique (0,28 %).

•	 Selon les données obtenues, 34 des 36 cas d’utilisation temporaire (94,44 %) ont favorisé un retour durable au travail. 

•	 Plus précisément, le taux de succès de l’utilisation temporaire dans les cas de pathologies de type physique s’établit à 93,10 % alors 
qu’il est de 100 % dans les cas de pathologies de type psychologique. 

Le faible nombre de cas d’utilisation temporaire invite à interpréter et à généraliser ces données avec beaucoup de prudence et de nuances. L’information 
disponible tend toutefois à démontrer que l’utilisation temporaire demeure méconnue et que son emploi est marginal. Pourtant, son taux de succès comme 
mécanisme visant le retour durable au travail semble se comparer avantageusement à celui du retour progressif. Afin d’en garantir le succès, toute initiative 
d’utilisation temporaire doit faire l’objet d’un suivi assidu. Cela est d’autant plus fondé qu’il est possible de recourir à l’utilisation temporaire dès le début 
de la période d’invalidité.
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7.2.	 Régime d’indemnisation de la CNESST27

Assignation temporaire

Indice de mesure Année financière 
2013-2014

Année financière 
2014-2015

Année financière 
2015-2016

Nombre de dossiers d’assignation temporaire 347 239 285

Nombre total d’heures en assignation temporaire 114 856,50 84 929,33 87 525,75

Nombre d’heures en assignation temporaire par dossier 331 355,35 307,11

•	 Selon la structure employée au Guichet CNESST par les employeurs, 23 des 55 MO (41,82 %) affirment considérer le recours à 
l’assignation temporaire lors de l’évaluation des options pouvant remplacer l’absence. 

xx Le recours à ce mécanisme connaît une légère diminution (2,74 %) par rapport à la période de référence 2014-2015.

•	 Par ailleurs, 15 de ces 23 MO (65,22 %) ont effectivement eu recours au mécanisme d’assignation temporaire à l’occasion de la 
gestion d’un dossier de lésion professionnelle actif au cours de la période de référence.

27.	 Il importe de se référer à la section 2.2 pour bien comprendre l’univers de référence visé par les différents constats présentés.
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•	 De façon générale, 5 des 15 MO (33,34 %) qui ont recouru au 
mécanisme d’assignation temporaire l’ont fait dans une proportion 
de plus de 60 % des cas de lésions professionnelles actifs 
pendant la période de référence.

xx Cela contraste fortement avec l’utilisation temporaire qui était 
utilisée dans moins de 9 % des cas d’assurance traitement 
actifs, et ce, par 75 % des MO.

•	 La proportion de cas de lésions professionnelles qui ont fait 
l’objet d’une assignation temporaire a augmenté de 23,41 % 
au cours de la période de référence 2015-2016. 

xx Cette augmentation s’explique par une augmentation sous-
jacente du nombre de cas d’assignation temporaire (19,25 %) 
en même temps qu’une diminution du nombre de cas de 
lésions professionnelles (3,38 %).

•	 95,44 % des assignations temporaires réalisées en 2015-2016 l’ont été dans des organisations issues de la catégorie « Très grande ».

xx Ces mêmes organisations contribuaient par ailleurs pour approximativement 95 % des cas de lésions professionnelles recensées 
dans la fonction publique au cours de la période de référence 2015-2016.

La proportion des dossiers de lésions professionnelles en assignation temporaire (26,94 %) contraste fortement avec la proportion des cas d’assurance 
traitement en utilisation temporaire (0,51 %), et ce, même si ces mécanismes sont de proches parents.

Compte tenu des nombreux bienfaits du maintien au travail, tant pour la personne que pour l’organisation, il importe de favoriser le recours aux différentes 
solutions de remplacement de l’absence ainsi que d’offrir un soutien structuré au retour au travail afin d’assurer le caractère durable de celui-ci.

Proportion des cas de lésions professionnelles 
pour laquelle l'assignation temporaire est utilisée

0 
0 
0 

6,67 
0 
0 

33,33
0 
0 

26,67

20,00 

13,33
0

0 % 10 % 20 % 30 % 40 %

1 à 4 % des cas
5 à 9 % des cas

10 à 14 % des cas
15 à 19 % des cas
20 à 29 % des cas
30 à 39 % des cas
40 à 49 % des cas
50 à 59 % des cas
60 à 69 % des cas
70 à 79 % des cas
80 à 89 % des cas
90 à 99 % des cas

100 % des cas

Proportion des cas de lésions professionnelles 
en assignation temporaire

21,83

31,98

26,94

0 %

5 %

10 %

15 %

20 %

25 %

30 %

35 %

2015-20162014-20152013-2014

Proportion des cas de lésions professionnelles
en assignation temporaire par taille de MO en 2015-2016

0

200

400

600

800

1 000

1 200

Nombre total 
de lésions 
professionnelles

Nombre total 
de cas 
d'assignation 
temporaire

Très grande
(1 000 et +)

Grande
(500-999)

Moyenne
(100-499)

Petite
(50-99)

0 9 28

272

251 3

1 005



37Secrétariat du Conseil du trésor

•	 Le taux d’assignation temporaire est en décroissance de 3,92 % pour atteindre 26,98 %. Cela signifie concrètement que les 
heures passées en assignation temporaire représentent un peu plus du quart du nombre d’heures perdues pour cause de lésions 
professionnelles.

•	 Cette décroissance s’explique essentiellement par une augmentation du nombre d’heures en assignation temporaire (3,06 %) et une 
augmentation du nombre d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles (8,92 %).
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ANNEXES
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Annexe I : Questionnaire de collecte de données

Plusieurs indicateurs de gestion du portrait statistique ont été calculés à partir de données provenant des MO qui ont accepté de répondre à 
un questionnaire qui leur a été transmis par le SCT en mai 2016.

De façon à permettre au lecteur de prendre connaissance de la nature des données compilées concernant les MO, un exemplaire du 
questionnaire qui leur a été transmis est inclus sous forme de fichier intégré à la version électronique du présent rapport. Vous pourrez 
consulter celui-ci en cliquant sur l’hyperlien suivant :

•	 Questionnaire de collecte de données pour la rédaction de l’édition 2015-2016 du portrait statistique. 


PORTRAIT STATISTIQUE 2015-2016

[bookmark: _GoBack]Questionnaire de collecte de données



Le Secrétariat du Conseil du trésor (SCT), par l’entremise de la Direction de la santé des personnes au travail (DSPT), recueille annuellement auprès des ministères et organismes (MO) des informations nécessaires à dresser un portrait statistique concernant la santé des personnes au travail dans la fonction publique. L'édition 2015-2016 de ce portrait repose sur les volets suivants :

· La gestion de la prévention;

· La gestion des conflits et du harcèlement psychologique en milieu de travail;

· La gestion des programmes d’aide aux employés;

· La gestion de l'invalidité (régime d’assurance traitement et régime d’indemnisation de la CNESST);

· La gestion du maintien et de la réintégration au travail.

Afin de recenser les informations nécessaires à la rédaction de ce rapport, le SCT vous invite à remplir, d’ici le 23 juin 2016, le présent questionnaire pour chaque entité budgétaire pour laquelle votre organisation offre des services en gestion des ressources humaines.

Afin de faciliter cet exercice, il vous est recommandé de faire préalablement compiler les données nécessaires par la personne ou les personnes responsables de la gestion des différents volets précités.

Remarque :

La période de référence du présent exercice s'étend du 1er avril 2015 au 31 mars 2016 inclusivement. De façon à optimiser la participation des ministères et organismes à la réalisation de cet exercice, le SCT limite sa cueillette des données aux seules informations qu’il n’est pas en mesure d’obtenir autrement. Ainsi :

· Aucune donnée n'est exigée concernant la gestion de l'invalidité (régime d’assurance traitement), sauf exception, puisque toutes les informations nécessaires peuvent être accessibles au SCT à partir du système de paie.



· La collecte des données exigées relativement à l’application du régime d’indemnisation de la CNESST a été grandement allégée puisque la majeure partie de ces informations sont accessibles au SCT par l’entremise de différentes bases de données.



· De façon à compléter l’aperçu de la situation qui prévaut dans la fonction publique, certaines questions seront posées en lien avec les pratiques de gestion qui sont mises en œuvre par les ministères et organismes.



· Les données doivent être ventilées par entité budgétaire. Il est donc possible que vous receviez plus d’une invitation à répondre au présent questionnaire si l’organisation pour laquelle vous travaillez offre des services en gestion des ressources humaines à d’autres organisations. Le cas échéant, chacune des invitations reçues identifiera clairement l’organisation concernée par la cueillette des données de façon à vous permettre de faire les distinctions nécessaires. Bien que les données soient transmises par entité budgétaire, le SCT s’assurera de prendre les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité des renseignements au moment de la diffusion du rapport final.



· Il devrait vous prendre environ 20 minutes pour remplir ce questionnaire à condition toutefois d'avoir préalablement fait extraire les informations pertinentes de vos systèmes de gestion internes par les personnes responsables concernées. Si vous ne pouvez remplir le questionnaire en une seule session, assurez-vous de compléter la section dans laquelle vous vous trouvez puis d'appuyer sur le bouton "Suivant" afin que vos réponses s'enregistrent AVANT de fermer la fenêtre.


Autorisations d'accès à l'information 



1. À l’exception du personnel de cabinet ou contractuel, est-ce que l’organisation qui est visée par la présente déclaration comprend du personnel qui n’est pas assujetti à la Loi sur la fonction publique?

☐ Oui

☐ Non (Passez à la question 3)



2. Puisque l’organisation visée par la présente déclaration comprend du personnel qui n’est pas assujetti à la Loi sur la fonction publique, autorisez-vous le Secrétariat du Conseil du trésor à accéder aux données qu’il détient concernant ce personnel de façon à lui permettre de calculer et de publier certains indicateurs de gestion à l’occasion de la publication annuelle du Portrait statistique en santé des personnes au travail? 

☐ Oui 

☐ Non 



Remarque :

À défaut de fournir cette autorisation, les informations en lien avec l’organisation concernée par le présente déclaration ne seront pas publiées au Portrait statistique en santé des personnes au travail, mais conservées à des fins internes.



3. Le gouvernement du Québec a exprimé le souhait de devenir un gouvernement ouvert encourageant la transparence. Il s’est ainsi engagé à mobiliser les technologies de l’information afin de rendre publiques des données gouvernementales dans un format convivial que tous pourront s’approprier et utiliser. Plus particulièrement, il s’est engagé à renforcer ses efforts de reddition de comptes par la publication de données relatives aux résultats des activités gouvernementales.

Dans cet esprit, le SCT a fait le choix de déposer au Portail web des données ouvertes du gouvernement du Québec, les jeux de données qui sont utilisés pour calculer les indicateurs apparaissant au Portrait statistique. Cette mesure devrait permettre de faciliter l’utilisation des renseignements publiés, notamment par les MO qui pourraient y recourir pour réaliser des bilans et des rapports internes nécessaires à leur gouverne. 

Compte tenu de ce qui précède, autorisez-vous le SCT à déposer les jeux de données concernant votre organisation visée au portail informatique précité?

☐ Oui

☐ Non



Section 1 - Questions concernant l'identification de la personne qui répond au questionnaire



4. Veuillez fournir les renseignements permettant d'identifier la personne qui répond au présent questionnaire :

Nom : 

Prénom : 

Classe d'emploi :

Téléphone :

Courriel :

Nom de l’organisation :

Code d’entité budgétaire :



5. Veuillez identifier l'organisation pour laquelle vous remplissez la présente déclaration :

Nom de l’organisation :

Code d’entité budgétaire :

Remarque :

Il est possible que le nom de l'organisation que vous inscrirez à cette question diffère de celui inscrit à la question précédente si vous répondez pour une autre organisation que la vôtre. Des déclarations distinctes doivent être produites pour chacune des organisations.

À ce sujet, vous devriez déjà avoir reçu tous les accès qui vous sont nécessaires pour compléter l’exercice. Si ce n’est pas le cas ou que vous constatez une erreur dans les accès transmis, vous pouvez communiquer avec monsieur Stéphane Brochu au 418 643‑0875, poste 4657 ou madame Vicky Fournier au 418 643‑0875, poste 4653.

















Section 2 - Questions concernant la gestion de la prévention



6. Est-ce que le sujet de la santé des personnes au travail fait l’objet d’échanges et de discussions au sein d’un comité structuré? 

☐ Oui 

☐ Non (Passez à la question 8)



7. Si vous avez répondu « oui » à la question précédente, lequel ou lesquels des comités suivants intègre les préoccupations de la santé des personnes au travail à leur ordre du jour?

☐ Comité de santé et de sécurité du travail (CSS) 

☐ Comité mixte de relations professionnelles (CMRP) 

☐ Comité mixte ministériel de relations professionnelles (CMMRP) 

☐ Comité de santé et/ou de bien-être au travail (CSBE) 

☐ Comité de gestion 

☐ Autre: 



8. Quelle proportion des établissements sous la responsabilité de l’organisation possède un programme de prévention en matière de santé et de sécurité du travail?  

☐ Tous les établissements sous sa responsabilité 

☐ 75 % à 99 % des établissements inclusivement 

☐ 50 % à 74 % des établissements inclusivement 

☐ 25 % à 49 % des établissements inclusivement 

☐ 1 % à 24 % des établissements inclusivement 

☐ Aucun établissement

Remarque :

Il importe de ne pas confondre les programmes de prévention qui sont prévus et décrits à la LSST avec les diverses politiques, directives ou plans d’action qui peuvent être mis en œuvre par les MO et découlent habituellement de ces programmes. Par ailleurs, il peut exister des programmes de prévention chapeautant plusieurs établissements qui présentent des caractéristiques similaires.



9. Est-ce que les programmes de prévention sont mis à jour annuellement? 

☐ Oui, en totalité

☐ Oui, en partie

☐ Non



Section 3 - Questions concernant la gestion des conflits et du harcèlement psychologique

 

10. Est-ce que l’organisation visée dispose d’une politique, d’une procédure ou de lignes directrices ministérielles en matière de gestion des conflits et/ou de harcèlement psychologique au travail?

☐ Oui 

☐ Non (Passez à la question 13)



11. Si vous avez répondu « oui » à la question précédente, quelle est la date d’adoption de la plus récente version de votre politique, votre procédure ou vos lignes directrices en matière de gestion des conflits et/ou de harcèlement psychologique au travail?

Veuillez entrer une date : (Menu déroulant qui prévoit les années < 2000 à 2016)



12. Quels sont les aspects qui sont couverts, c’est-à-dire précisément nommés, dans cette politique, cette procédure ou ces lignes directrices? 

☐ Harcèlement psychologique 

☐ Violence 

☐ Conflits 

☐ Incivilité 

☐ Climat de travail 

☐ Cyberintimidation 

☐ Autre(s), spécifiez : 



13. Quels sont les services qui sont offerts à l’interne, par des employés de l’organisation, (par exemple le répondant conflits et harcèlement, le conseiller en développement organisationnel, etc.) dans le cadre de la gestion des conflits et du harcèlement psychologique :

☐ Sensibilisation ou formation aux employés

☐ Sensibilisation ou formation aux gestionnaires

☐ Intervention d’équipe

☐ Facilitation, dialogue assisté ou médiation

☐ Analyse de recevabilité

☐ Enquête

☐ Autre(s), spécifiez :

14. 

15. Combien de plaintes formelles pour harcèlement psychologique ont été formulées à l’endroit de l’organisation, toute porte d’entrée confondue (politique ministérielle, grief, CFP, CNESST)? 



		Veuillez inscrire votre réponse ici :

		









16. Toute porte d’entrée confondue (DRH, gestionnaire, etc.), combien de signalements par voie informelle1, pour des situations problématiques2, ont été rapportés à l’organisation?



		Veuillez inscrire votre réponse ici :

		









1 	Les signalements par voie informelle incluent toutes les sources par lesquelles l’organisation est saisie d’une situation problématique qu’elle soit rapportée ou non par la personne vivant cette situation, par écrit ou verbalement en vertu de la politique ou par tout autre mode, par exemple, une Politique ministérielle, un RMI, un questionnaire d’entrevue de départ, etc.).



2 	Par souci d’alléger le texte, il est à noter que le terme « situation problématique » fait référence à toute situation de tensions relationnelles, de conflits ou de comportements assimilables à du harcèlement psychologique.





17. Au sein de l’organisation visée, combien d’enquêtes ont été conduites par :

		Une ressource issue de la DRH

		



		Une ressource externe

		









18. Combien de séances de facilitation, de dialogue assisté ou de médiation ont été conduites par :

		Une ressource issue de la DRH

		



		Une ressource externe

		









19. Combien de séances de sensibilisation ou de formation sur le sujet des conflits, de la civilité et/ou du harcèlement psychologique ont été offertes par une ressource interne ou externe :



		Veuillez inscrire votre réponse ici :

		







20. Dans le cadre de ces séances, combien de personnes ont été sensibilisées ou formées sur le sujet des conflits, de la civilité et/ou du harcèlement psychologique : 

		Nombre total de gestionnaires

		



		Nombre total d’employés

		















Section 4 - Questions concernant la gestion des programmes d'aide aux employés au travail



21. En vous référant aux définitions ci-dessous, indiquez le type de programmes d'aide aux employés (PAE) qui correspond le mieux à ce que l'on retrouve dans l’organisation visée par la présente déclaration : 

☐ Interne 

☐ Entente de service interministérielle avec un ministère ou un organisme autre que le CSPQ 

☐ Entente de service avec le CSPQ 

☐ Externe sur une base contractuelle avec un fournisseur de services privés 



DÉFINITION DES PRINCIPAUX TYPES DE PAE

Interne

Le ou les intervenants du programme offrent des services de première ligne en matière d'aide aux employés (accueil, information, aide à l'identification du problème, relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence). Ce ou ces intervenants font partie des effectifs de l'organisation qu’ils desservent. Ce type de PAE fait également appel à des ressources privées, notamment pour référer les employés vers des services spécifiques, par exemple, de la psychothérapie.

Entente de service interministérielle avec un autre ministère ou un organisme autre que le CSPQ

L'intervenant qui offre des services de première ligne en matière d'aide aux employés (accueil, information, aide à l'identification du problème, relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence) fait partie des effectifs de l'une des organisations qu'il dessert. Ce type de PAE fait également appel à des ressources privées notamment pour référer les employés vers des services spécifiques, par exemple, de la psychothérapie.

Entente de services avec le CSPQ

Le ou les intervenants qui offrent des services de première ligne en matière d'aide aux employés (accueil, information, aide à l'identification du problème, relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence) font partie des effectifs du CSPQ. Ce type de PAE fait également appel à des ressources privées notamment pour référer les employés vers des services spécifiques, par exemple, de la psychothérapie.

Externe sur une base contractuelle avec un fournisseur de services privés

Les services de consultations individuelles dispensés au personnel sont offerts par une firme privée travaillant dans le domaine des PAE. De façon générale, les employés communiquent directement avec la firme pour avoir un suivi avec un professionnel.







22. En lien avec les interventions individuelles de première1 et de deuxième2 ligne qui sont effectuées dans le cadre du programme d’aide aux employés (PAE)3, veuillez inscrire les données suivantes :



		Nombre total d’interventions de première ligne

		



		Nombre total d’interventions de deuxième ligne

		



		Nombre de personnes différentes ayant participé à une intervention individuelle

		







1 Par interventions individuelles de première ligne, on entend toute intervention d’aide à l’identification du problème, relation d’aide, counseling ou référence vers un professionnel pour entreprendre un processus thérapeutique.



2 Par interventions individuelles de deuxième ligne, on entend toute intervention qui va au-delà d’une aide visant à faire face aux difficultés courantes. Ces interventions sont conduites par des professionnels externes ayant généralement été référés par l’intervenant du PAE ou par la personne mandatée dans la firme externe pour diriger les personnes vers des ressources spécialisées. Sont exclues de cette définition, les rencontres d’évaluation qui visent à cerner le besoin pour orienter la personne vers le professionnel le plus approprié.



3 Sont exclues de ces deux définitions les interventions-conseils qui sont faites auprès des gestionnaires et des CGRH lorsqu’ils souhaitent être soutenus pour la gestion ou le traitement d’une situation rencontrée dans la cadre de leurs fonctions et non à titre personnel. 



23. En lien avec les interventions de groupe1 qui sont effectuées dans le cadre du PAE, veuillez inscrire les données suivantes :



		Nombre total d’interventions de groupe :

		



		Nombre de personnes différentes ayant participé à ces interventions de groupe :

		







1 Par intervention de groupe, on entend toute intervention effectuée dans le cadre du PAE auprès d'un groupe donné nécessitant un soutien précis par rapport à une situation vécue, par exemple, un événement traumatique, un deuil, un conflit, etc.).

Note : Sont exclues de cette définition les rencontres ayant pour objectif de former ou d’informer un groupe de personnes sur un sujet spécifique.



24. De façon plus générale et en lien avec les rencontres d’information et/ou de sensibilisation qui sont organisées par le biais du PAE pour outiller les employés sur des sujets précis, par exemple, le stress en milieu de travail, le sommeil, la communication, la relation de couple, etc., veuillez inscrire les données suivantes :



Nombre total de rencontres d’information et/ou de sensibilisation qui sont organisées par le biais du PAE :

		Nombre total de rencontres d’information et/ou de sensibilisation qui sont organisées par le biais du PAE :

		



		Nombre de personnes ayant participé à ces rencontres :

		











Section 5 - Questions concernant la gestion de l'invalidité



25. Concernant les lésions professionnelles1 survenues dans l’organisation visée à la présente déclaration, veuillez fournir les données suivantes :



		Nombre de rechutes, de récidives ou d’aggravations2

		



		Nombre de décès 

		







Remarque :

1 	Le terme « lésions professionnelles » est employé au sens de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles (LATMP) pour désigner les accidents de travail, les maladies professionnelles ainsi que les rechutes, récidives et aggravations (RRA).

2 	Doivent être comptabilisés ici toutes les RRA qui ont eu lieu pendant la période de référence, soit entre le 1er avril 2015 et le 31 mars 2016, et qui ont été acceptées comme telles par la CNESST.

La RRA doit être comptabilisée dans l’organisation qui emploie la personne au moment de la collecte des données du Portrait statistique, et ce, même si l’événement d’origine est survenu dans un autre ministère ou organisme. 

L’année de cet événement d’origine n’a aucune incidence aux fins de la comptabilisation du nombre de RRA. Ainsi, une RRA survenant pendant la période 2015-2016 devrait être comptabilisée même si l’événement lésionnel d’origine date de 5 ans.



26. En lien avec la gestion de l’invalidité, volet assurance traitement, veuillez fournir les données suivantes :

		

		Nature de la pathologie



		

		Physique

		Psychologique



		Nombre de dossiers d’invalidité1 actifs pendant la période de référence selon le diagnostic initial :

		

		







1 	Aux fins du calcul, on doit considérer toutes les absences pour motif de santé d’une durée de 3 jours ou plus et pour lesquelles des renseignements médicaux ont été exigés indépendamment de la date d’origine de l’événement. 



27. Concernant les expertises médicales qui sont effectuées dans le cadre de la mise en œuvre du régime d’assurance traitement, veuillez fournir les données suivantes :

			

		Nature de la pathologie



		

		Physique

		Psychologique



		Nombre total d’expertises médicales réalisées pendant la période de référence :

		



		







		Coûts totaux reliés aux expertises médicales pendant la période la période de référence : 

		





		







Section 6 - Questions concernant la gestion du maintien et de la réintégration au travail



28. En lien avec le processus d’assignation temporaire1 qui est prévu à la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles (LATMP), veuillez fournir les données suivantes :  



		Nombre total de dossiers d’assignations temporaires2 :

		



		Nombre total d’heures en assignation temporaire 3 :

		







Remarque :

1 	L’assignation temporaire constitue un moyen de favoriser le prompt retour au travail d’une victime de lésions professionnelles même si sa lésion n’est pas consolidée. Elle permet donc à l’employeur d’assigner un travail à cette personne en attendant qu’elle devienne capable de reprendre son emploi ou d’exercer un emploi convenable.

2	Le calcul du NDAT devrait tenir compte de toutes les assignations temporaires survenues pendant la période de référence, et ce, peu importe l’année de la lésion professionnelle d’origine.

3	Le calcul du NHAT devrait uniquement tenir compte des heures de présence au travail en assignation temporaire pendant la période de référence et ce, peu importe l’année de la lésion professionnelle d’origine.



29. Les conditions de travail du personnel de la fonction publique prévoient des mécanismes en vue de favoriser le maintien et la réintégration au travail. Auquel ou auxquels de ces mécanismes l’organisation concernée par la présente déclaration recourt-elle?



☐ Utilisation temporaire 1

☐ Retour progressif 2 

☐ Aucun 

1 	L’utilisation temporaire est un mécanisme de réadaptation disponible à partir du début de l’invalidité grâce auquel une personne peut, sous réserve de ses restrictions médicales, occuper un autre emploi ou d’autres tâches ne comportant aucun danger pour sa santé et sa sécurité ou celle des autres ainsi que pour lequel ou lesquelles il est qualifié. L’utilisation temporaire est une mesure temporaire pendant laquelle la personne travaille la durée d’une semaine normale de travail.

2	Le retour progressif est un mécanisme de réadaptation disponible à partir de la 5e semaine d’invalidité grâce auquel une personne peut bénéficier d’une période de réadaptation aux attributions habituelles de son emploi ou d’un emploi analogue tout en continuant d’être assujettie au régime d’assurance traitement pourvu que cette réadaptation permette à la personne qui en bénéficie d’accomplir toutes les attributions dudit emploi. Le retour progressif est une mesure temporaire pendant laquelle la personne ne travaille pas toute la durée d’une semaine normale de travail. 



30. En lien avec l’application des mécanismes de maintien et de réintégration au travail qui sont prévus aux conditions de travail du personnel, veuillez fournir les données suivantes :

		

		Nature de la pathologie



		

		Physique

		Psychologique



		Nombre total de dossiers d’utilisation temporaire 1 2

		

		



		Nombre total de dossiers de retour progressif 3 4

		

		







1 	L’utilisation temporaire est un mécanisme de réadaptation disponible à partir du début de l’invalidité grâce auquel une personne peut, sous réserve de ses restrictions médicales, occuper un autre emploi ou d’autres tâches ne comportant aucun danger pour sa santé et sa sécurité ou celle des autres ainsi que pour lequel ou lesquelles il est qualifié. L’utilisation temporaire est une mesure temporaire pendant laquelle la personne travaille la durée d’une semaine normale de travail.

2 	Le calcul du NDUT devrait uniquement tenir compte des heures de présence au travail en utilisation temporaire pendant la période de référence, et ce, peu importe le moment où a débuté la période d’invalidité.

3 	Le retour progressif est un mécanisme de réadaptation disponible à partir de la 5e semaine d’invalidité grâce auquel une personne peut bénéficier d’une période de réadaptation aux attributions habituelles de son emploi ou d’un emploi analogue, tout en continuant d’être assujettie au régime d’assurance traitement pourvu que cette réadaptation permette à la personne qui en bénéficie d’accomplir toutes les attributions dudit emploi. Le retour progressif est une mesure temporaire pendant laquelle la personne ne travaille pas toute la durée d’une semaine normale de travail.

4 	Le calcul du NDRP devrait uniquement tenir compte des heures de présence au travail en retour progressif pendant la période de référence, et ce, peu importe le moment où a débuté la période d’invalidité.



31. De façon à permettre d’apprécier le caractère durable de la réintégration au travail, veuillez fournir les données suivantes : 

		

		Nature de la pathologie



		

		Physique

		Psychologique



		Nombre de rechutes 1 dans les cas d’utilisation temporaire : 

		

		



		Nombre de rechutes dans les cas de retour progressif : 

		

		







1 Par rechute, on entend le retour des symptômes d’une maladie qui force la personne à s’absenter à nouveau du travail pendant une certaine période.



32. L’assignation temporaire prévue à la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles tout autant que l’utilisation temporaire et le retour progressif prévus aux conditions de travail sont des mécanismes de réadaptation accessibles seulement à l’occasion d’une période d’invalidité. Quelles autres mesures sont mises en place par l’organisation concernée par la présente déclaration afin de favoriser le maintien et la réintégration au travail? 

☐ Achat d'équipement ou d’outils de travail spécialisés 

☐ Activité de médiation ou de résolution de conflit 

☐ Ajustement du poste de travail 

☐ Allégement des tâches 

☐ Réaffectation 

☐ Modification des tâches 

☐ Réaménagement de l’horaire de travail 

☐ Révision des processus de travail 

☐ Partage des tâches entre collègues 

☐ Aucune autre mesure n'est envisagée (ou mise en place) par l'organisation 

☐ Autre(s), spécifiez : 



Secrétariat du Conseil du trésor
Pièce jointe
Questionnaire de collecte de données
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Annexe II : Formules de calcul des indicateurs

Gestion des programmes d'aide aux empoyés (PAE)

Nom  Taux d’utilisation de l’intervention individuelle

Sigle  TUII

Définition  Le TUII permet d’illustrer la propension des personnes à bénéficier des services des PAE sous forme d’interventions 
individuelles.

Formule  où
NPDII =	 Nombre de personnes différentes ayant bénéficié d’une intervention 

individuelle
NPDAPAE =	 Nombre de personnes différentes admissibles au PAE ayant occupé 

un emploi pendant la période de référence

Nom  Taux d’utilisation de l’intervention de groupe

Sigle  TUIG

Définition  Le TUIG permet d’illustrer la propension des personnes à bénéficier des services des PAE sous forme d’interventions de groupe.

Formule  où
NPDIG =	 Nombre de personnes différentes ayant bénéficié d’une intervention 

de groupe
NPDAPAE =	 Nombre de personnes différentes admissibles au PAE ayant occupé 

un emploi pendant la période de référence

Nom  Nombre moyen d'interventions individuelles par personne

Sigle  IPAE

Définition  L’IPAE permet d’illustrer le nombre moyen de rencontres par personne bénéficiant des services du PAE sur une base individuelle.

Formule  où
NTII =	 Nombre total d’interventions individuelles
NPDII =	 Nombre de personnes différentes ayant bénéficié d’une intervention 

individuelle

Nom Taux de représentativité 

Sigle TRPAE

Définition Le TRPAE permet d’illustrer la proportion du nombre de personnes différentes ayant accès à un modèle de PAE donné par 
rapport au nombre de personnes différentes employées dans la fonction publique.

Formule où
NPDE =	 Nombre de personnes différentes admissibles à un modèle de PAE 

donné ayant occupé un emploi dans l’organisation
NPDAPAE =	 Nombre de personnes différentes admissibles au PAE ayant occupé 

un emploi pendant la période de référence

TUII =
NPDII

NPDAPAE
x 100

TUIG =
NPDIG

NPDAPAE
x 100
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Gestion de l'invalidité

Régime d’assurance traitement

Nom  Taux d’absentéisme en assurance traitement

Sigle  TAAT

Définition  Le TAAT permet d’illustrer la proportion de l’ensemble des heures perdues en assurance traitement par rapport à l’ensemble 
des heures normalement travaillées dans la fonction publique.

Formule  où
NHPAT =	 Nombre d’heures perdues en assurance traitement
NHNT =	 Nombre d’heures normalement travaillées

Nom  Ratio d’heures perdues en assurance traitement

Sigle  RHAT

Définition  Le RHAT permet d’illustrer la proportion de l’ensemble des heures perdues en assurance traitement par rapport à l’ensemble des 
heures réellement travaillées dans la fonction publique. Il permet donc d’apprécier la même réalité que le taux d’absentéisme, 
mais d’une façon plus précise.

Formule  où
NHPAT =	 Nombre d’heures perdues en assurance traitement
NHEXP =	 Nombre d’heures exposées

Nom  Nombre d’années-personnes absence en assurance traitement

Sigle  NAPAAT

Définition  Le NAPAAT représente la conversion du nombre d’heures perdues en assurance traitement en années-personnes. Concrètement, 
il permet de connaître le nombre moyen de personnes absentes quotidiennement.

Formule  où
∑ =	 Sommation
NHPAT =	 Nombre d’heures perdues en assurance traitement

Nom  Indice des coûts du régime d’assurance traitement

Sigle  ICAT

Définition  L’ICAT représente la somme des coûts directs engendrés par la mise en œuvre du régime d’assurance traitement. Le coût des 
expertises médicales n’est pas inclus à cet indicateur.

Formule  où
∑ =	 Sommation
P =	 Période d’invalidité

NAPAAT = ∑ NHPAT/1826.3

ICAT = ∑ Coûts (P1 + P2 + P3)
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Nom  Ratio des indemnités versées en assurance traitement par rapport à la masse salariale

Sigle  RIAT

Définition  Le RIAT exprime le rapport entre les indemnités versées en assurance traitement et la masse salariale au cours de la période 
de référence.

Formule  où
ICAT =	 Indice des coûts du régime d’assurance traitement
MS =	 Masse salariale

Régime d’indemnisation de la CNESST28

Nom  Fréquence relative des lésions professionnelles

Sigle  FRLP

Définition  La FRLP permet d’illustrer la fréquence (par million d’heures travaillées) à laquelle sont survenus, pendant la période de référence, 
les cas d'invalidité reconnus par le régime d’indemnisation de la CNESST.

Formule  où
NTLP =	 Nombre total de lésions professionnelles
NHEXP =	 Nombre d’heures exposées

Nom  Taux d’incidence des lésions professionnelles

Sigle  TILP

Définition  Le TILP permet d’illustrer la fréquence moyenne (par personnes employées) à laquelle sont survenus, pendant la période de 
référence, les cas d'invalidité reconnus par le régime d’indemnisation de la CNESST.

Formule  où
NTLP =	 Nombre total de lésions professionnelles
NPDELP =	 Nombre de personnes différentes employées couvertes par la LATMP

Nom  Ratio d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles

Sigle  RHLP

Définition  Le RHLP permet d’illustrer la proportion de l’ensemble des heures perdues pour cause de lésions professionnelles par rapport 
à l’ensemble des heures réellement travaillées dans la fonction publique.

Formule  où
NHPLP =	 Nombre d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles
NHAT =	 Nombre d'heures en assignation temporaire
NHEXP =	 Nombre d’heures exposées

28.	 Les formules statistiques qui sont proposées pour le calcul des indicateurs de gestion associés à la gestion de l’invalidité (volet « lésions professionnelles ») sont inspirées des résolutions 
proposées par l’Organisation internationale du travail et des travaux de Michel Pérusse (2011).

RIAT =
ICAT
MS

x 100

http://ilo.org/global/statistics-and-databases/standards-and-guidelines/resolutions-adopted-by-international-conferences-of-labour-statisticians/WCMS_087529/lang--fr/index.htm
http://www.ilo.org/global/lang--fr/index.htm
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Nom  Nombre d’années-personnes absence pour cause de lésions professionnelles

Sigle  NAPALP

Définition  Le NAPALP représente la conversion du nombre d’heures perdues pour motif de santé en années-personnes.  
Concrètement, il permet de connaître le nombre équivalent de personnes dont se prive la fonction publique chaque jour pour 
motif de lésions professionnelles. 

Formule  où
∑ =	 Sommation
NHPLP =	 Nombre d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles

Nom  Indice de gravité des lésions professionnelles  

Sigle  IGLP

Définition  L’IGLP permet d’illustrer la durée moyenne d’une absence reconnue par le régime d’indemnisation de la CNESST.

Formule  où
NHPLP =	 Nombre d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles
NHAT = 	 Nombre d’heures en assignation temporaire
NPALP =	 Nombre de personnes différentes s’étant absentées pour cause de 

lésions professionnelles

Gestion du maintien et de la réintégration

Nom  Taux d’assignation temporaire

Sigle  TAT

Définition  Le TAT permet de connaître le ratio des heures travaillées en assignation temporaire par rapport à l’ensemble des heures 
perdues pour lésions professionnelles.

Formule  où
NHAT = 	 Nombre d’heures en assignation temporaire
NHPLP =	 Nombre d’heures perdues pour cause de lésions professionnelles

NAPALP = ∑ NHPLP/1826.3
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Annexe III : Ventilation des données

Le gouvernement du Québec s’est engagé à devenir un gouvernement ouvert en encourageant davantage la transparence, la participation 
citoyenne et la collaboration entre les acteurs gouvernementaux.

À cet effet, il s’est engagé à mobiliser les nouvelles technologies de l’information afin de rendre publiques, de façon proactive, des données 
gouvernementales dans un format convivial que tous pourront s’approprier et utiliser afin de prendre des décisions qui permettront l’amélioration 
continue des services publics. Il s’est également engagé, de façon plus particulière, à renforcer ses efforts en matière de reddition de comptes 
par la publication de données relatives aux dépenses publiques et aux résultats des activités gouvernementales.

Ventilation des données par organisations

Le Secrétariat du Conseil du trésor publie la ventilation des renseignements du portrait statistique par MO. Cette ventilation est accessible 
sous forme de tableaux Excel intégrés à la version numérique du présent rapport, ce qui devrait en faciliter l’usage. Vous pourrez consulter 
ces données en cliquant sur le volet de la santé des personnes au travail qui vous intéresse :

•	 La gestion de l’invalidité :

xx volet assurance traitement ;

xx volet lésions professionnelles ;

•	 la gestion des programmes d’aide aux employés ;

•	 la gestion du maintien et de la réintégration au travail.

Outre le fait de faciliter les analyses comparatives (benchmarking), cette mesure permet de réduire considérablement le volume de ce document, 
et donc son empreinte environnementale en cas d’impression.

Disponibilité des données brutes nécessaires au calcul des différents indicateurs de gestion
Le SCT a fait le choix de déposer dans le site Web des données ouvertes du gouvernement du Québec les données utilisées pour le calcul 
des indicateurs qui apparaissent au portrait statistique lorsque les organisations concernées ont fourni leur accord à cet effet. Cette mesure 
devrait permettre aux MO d’employer plus aisément ces renseignements afin de compiler divers indicateurs de gestion qu’ils pourront élaborer 
pour orienter la prise de décisions afin d’assurer la mise en œuvre de pratiques de gestion relatives à la santé des personnes au travail.

https://www.donneesquebec.ca/?node=/accueil

Structure

		STRUCTURE DE REGROUPEMENT DES MO (2015-2016)

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire

		368-Commission municipale du Québec

		510-Régie du logement

		730-Société d'habitation du Québec



		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec

		520-La Financière agricole du Québec



		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec



		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif

		408-Commission d'accès à l'information



		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec

		352-Régie du cinéma

		690-Conseil supérieur de la langue française

		710-Office québécois de la langue française



		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques



		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections



		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie

		660-Conseil du statut de la femme



		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial

		350-Éducation et Enseignement Supérieur

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec



		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles

		817-Fonds d'information sur le territoire

		826-Fonds des ressources naturelles



		Famille

		065-Famille

		560-Curateur public



		Finances

		188-Bureau de décision et de révision

		210-Finances

		240-Retraite Québec

		323-Institut de la statistique du Québec

		874-Fonds du financement



		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier



		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion



		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales

		289-Conseil de la magistrature

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs

		344-Office de la protection du consommateur

		360-Office des professions du Québec

		400-Justice

		450-Tribunal administratif du Québec

		771-Fonds Accès Justice

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice



		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie



		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec

		245-Commissaire à la santé et au bien-être

		538-Office des personnes handicapées du Québec

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux



		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor

		347-Centre de services partagés du Québec

		430-Commission de la fonction publique



		Sécurité publique

		095-Sécurité publique

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption

		267-Commissaire à la déontologie policière

		293-Coroner

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux

		390-Sûreté du Québec

		402-Comité de déontologie policière

		413-Bureau des enquêtes indépendantes

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles

		812-Fonds des services de police



		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique



		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec

		781-Fonds Aérien

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant

		830-Commission des transports du Québec

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports



		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec

		415-Tribunal Administratif du Travail

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome



		Vérificateur général

		374-Vérificateur général





APAR_APANR

		Nom du MO		2013-2014						2014-2015						2015-2016

				APAR		APANR		Taux		APAR		APANR		Taux		APAR		APANR		Taux

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire		20.49		0.29		4.30%		21.79		0.27		4.63%		19.73		0.73		4.26%

		368-Commission municipale du Québec		0.33		0.04		1.77%		1.16		0.02		5.45%		0.65		0.00		3.26%

		510-Régie du logement		14.39		0.31		6.83%		14.47		0.33		6.78%		14.28		0.78		7.28%

		730-Société d'habitation du Québec		18.94		0.20		4.85%		20.21		0.32		5.47%		17.41		1.15		5.23%

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation		62.07		3.32		3.85%		68.15		2.81		4.33%		63.12		2.51		4.27%

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec		3.61		0.11		3.76%		5.00		0.10		5.28%		4.87		0.06		5.46%

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec		1.67		0.01		4.37%		3.43		0.03		8.59%		3.18		0.79		10.32%

		520-La Financière agricole du Québec		19.61		0.17		2.93%		23.23		0.15		3.62%		20.02		0.06		3.32%

		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec		2.11		0.01		6.93%		1.38		0.04		4.58%		1.45		0.02		4.81%

		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif		36.40		2.30		4.25%		42.04		1.50		4.51%		54.28		2.97		5.10%

		408-Commission d'accès à l'information		2.92		1.00		6.33%		2.20		1.00		5.51%		2.92		1.02		7.06%

		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications		17.24		1.32		4.72%		17.03		2.07		5.17%		18.39		1.03		5.51%

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec		0.02		0.00		0.40%		0.00		0.00		0.00%		0.01		0.00		0.33%

		352-Régie du cinéma		2.99		0.05		6.66%		2.52		0.05		5.91%		2.41		0.06		7.25%

		690-Conseil supérieur de la langue française		0.69		0.07		6.77%		0.22		0.00		2.01%		0.12		0.00		1.32%

		710-Office québécois de la langue française		11.72		1.33		5.13%		14.67		0.91		6.20%		13.82		0.25		5.92%

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		1.36		0.00		2.87%		2.02		0.00		4.05%		4.24		0.04		7.83%

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques		74.54		1.27		3.86%		81.40		1.06		4.32%		88.11		0.98		4.98%

		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections		12.57		0.09		4.96%		10.84		0.35		4.57%		9.45		0.14		3.88%

		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation		26.14		0.35		3.90%		32.14		0.21		4.50%		31.99		0.18		4.54%

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie		0.29		0.00		4.98%		0.24		0.00		3.08%		0.34		0.00		4.75%

		660-Conseil du statut de la femme		3.76		0.10		9.95%		3.72		0.04		10.12%		3.09		0.00		9.37%

		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation		0.50		0.23		2.45%		0.74		0.00		2.66%		0.67		0.00		3.02%

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial		0.96		0.00		3.88%		0.76		0.00		3.05%		1.38		0.00		5.80%

		350-Éducation et Enseignement Supérieur		58.33		1.06		4.57%		60.81		0.76		5.03%		54.13		0.84		4.78%

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		7.86		1.19		3.65%		8.22		1.07		3.76%		7.90		1.03		3.73%

		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles		25.68		0.93		4.21%		24.34		0.49		4.42%		33.68		0.23		4.67%

		817-Fonds d'information sur le territoire		19.17		0.18		4.35%		18.65		0.27		3.93%		20.38		0.16		4.13%

		826-Fonds des ressources naturelles		18.85		0.57		3.09%		9.32		0.16		4.43%		6.15		0.12		3.81%

		Famille

		065-Famille		21.25		0.10		4.82%		17.89		0.09		4.15%		20.02		0.14		4.49%

		560-Curateur public		37.88		1.68		5.89%		42.91		0.85		6.62%		45.89		0.77		7.19%

		Finances

		188-Bureau de décision et de révision		0.65		0.04		5.54%		0.60		0.00		4.10%		0.86		0.00		5.58%

		210-Finances		21.57		0.12		3.33%		17.43		0.21		2.91%		19.69		0.41		3.43%

		240-Retraite Québec		107.04		3.52		5.04%		120.63		4.37		5.47%		125.78		4.70		5.89%

		323-Institut de la statistique du Québec		13.00		0.21		4.31%		12.96		0.12		4.46%		11.81		0.07		4.55%

		874-Fonds du financement		0.44		0.00		3.07%		0.97		0.00		6.43%		0.46		0.00		3.29%

		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs		99.51		1.66		4.52%		93.26		1.32		4.41%		89.01		1.74		4.70%

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier		3.99		1.02		1.75%		20.81		1.09		3.11%		24.31		1.13		3.48%

		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion		58.46		3.24		6.42%		59.70		3.47		6.71%		56.83		2.96		7.34%

		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales		19.37		0.38		5.31%		20.42		0.94		5.54%		22.58		0.85		6.17%

		289-Conseil de la magistrature		0.09		0.00		1.57%		0.16		0.00		3.08%		0.14		0.00		2.65%

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs		0.02		0.00		0.87%		0.02		0.00		0.98%		0.05		0.00		1.20%

		344-Office de la protection du consommateur		4.14		0.02		3.92%		4.47		0.12		4.28%		4.81		0.17		4.57%

		360-Office des professions du Québec		2.39		0.03		4.78%		1.25		0.00		2.54%		2.69		0.03		4.45%

		400-Justice		121.71		3.10		4.94%		133.56		3.71		5.45%		140.95		1.71		5.55%

		450-Tribunal administratif du Québec		9.94		0.15		4.02%		13.15		0.17		5.39%		14.46		0.13		5.79%

		771-Fonds Accès Justice		0.07		0.00		3.83%		0.04		0.00		2.63%		0.09		0.00		4.26%

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)		0.13		0.00		2.42%		0.23		0.00		4.06%		0.08		0.00		1.57%

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice		10.55		0.55		8.41%		9.97		0.20		7.95%		5.56		0.42		4.64%

		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie		11.43		0.28		2.99%		11.50		0.06		3.38%		9.74		0.07		3.32%

		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux		24.58		0.56		3.56%		33.11		0.26		4.67%		38.29		0.55		5.04%

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec		94.78		3.92		5.81%		89.81		4.54		5.68%		79.29		2.39		5.01%

		245-Commissaire à la santé et au bien-être		0.67		0.00		3.64%		1.00		0.03		5.22%		0.67		0.03		3.59%

		538-Office des personnes handicapées du Québec		8.06		0.94		6.66%		6.71		0.08		5.61%		6.84		0.06		5.90%

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux		10.65		0.13		4.45%		10.74		0.09		4.52%		11.58		0.04		4.88%

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor		21.80		3.47		4.11%		23.51		2.21		4.21%		27.37		1.58		4.95%

		347-Centre de services partagés du Québec		92.97		7.17		4.93%		105.23		5.40		5.57%		103.41		4.25		5.80%

		430-Commission de la fonction publique		1.69		0.00		4.35%		1.79		0.02		5.09%		3.55		0.00		10.27%

		Sécurité publique

		095-Sécurité publique		252.56		18.11		5.60%		279.05		16.74		5.90%		310.78		18.30		6.77%

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption		3.99		0.06		5.38%		5.86		0.00		7.45%		6.85		0.41		7.52%

		267-Commissaire à la déontologie policière		0.78		0.01		2.23%		1.37		0.00		3.96%		1.50		0.00		4.84%

		293-Coroner		2.54		0.05		6.55%		3.60		0.09		7.75%		2.79		0.03		6.50%

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux		10.50		0.19		4.83%		11.97		0.13		5.61%		13.75		0.07		7.39%

		390-Sûreté du Québec		55.98		1.13		5.30%		62.03		2.24		6.22%		57.30		1.45		6.42%

		402-Comité de déontologie policière		0.34		0.04		2.67%		0.21		0.02		1.71%		0.17		0.00		1.18%

		413-Bureau des enquêtes indépendantes						ERROR:#DIV/0!		0.00		0.00		0.00%		0.24		0.01		2.30%

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles		3.15		0.37		8.02%		2.66		0.00		6.08%		3.13		0.03		7.44%

		812-Fonds des services de police		71.28		3.78		6.64%		81.43		4.05		7.87%		74.67		4.10		7.52%

		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique		12.41		0.27		4.76%		9.65		0.12		3.80%		13.54		0.11		5.69%

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec		210.28		12.95		6.30%		194.57		12.76		5.93%		236.17		9.88		7.18%

		781-Fonds Aérien		7.11		0.02		3.82%		6.36		0.05		3.24%		6.90		0.01		3.42%

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)		194.55		5.05		4.49%		233.65		5.46		5.17%		269.02		5.00		5.72%

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant		23.05		1.48		5.56%		25.84		0.54		6.10%		21.67		0.31		5.51%

		830-Commission des transports du Québec		7.96		0.04		6.22%		7.84		0.86		6.91%		3.65		0.79		3.88%

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports		70.16		1.48		4.61%		68.46		1.32		4.68%		60.48		0.60		4.92%

		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec		26.82		0.79		5.51%		28.76		1.42		6.02%		25.08		1.96		5.64%

		415-Tribunal Administratif du Travail		22.96		0.98		4.28%		25.61		0.91		4.83%		26.74		1.94		5.39%

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.47		0.01		3.76%		1.12		0.00		8.86%		0.95		0.00		8.21%

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale		416.05		22.21		6.64%		417.63		20.04		6.84%		437.78		19.80		7.57%

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome		0.53		0.00		2.55%		0.55		0.01		2.56%		1.12		0.00		5.30%

		816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d'oeuvre		1.36		0.00		5.12%

		Vérificateur général

		374-Vérificateur général		8.08		0.01		3.00%		6.75		0.00		2.59%		7.39		0.01		2.73%

		Fonction publique		2667.00		117.79		5.08%		2819.52		110.11		5.40%		2946.63		104.18		5.80%





Taux_P1_P2_P3

		Nombre moyen de jours perdus par travailleur par période de prestation



		Nom du MO		2013-2014								2014-2015								2015-2016

				P1		P2		P3		P1, P2, P3		P1		P2		P3		P1, P2, P3		P1		P2		P3		P1, P2, P3

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire		2.53%		1.54%		0.18%		4.24%		2.45%		1.90%		0.23%		4.57%		2.41%		1.08%		0.61%		4.11%

		368-Commission municipale du Québec		1.41%		0.16%		0.00%		1.58%		1.34%		4.02%		0.00%		5.36%		1.02%		0.27%		1.97%		3.26%

		510-Régie du logement		2.31%		3.74%		0.64%		6.69%		2.23%		2.98%		1.42%		6.63%		2.86%		3.36%		0.69%		6.90%

		730-Société d'habitation du Québec		2.28%		2.27%		0.24%		4.80%		2.60%		1.96%		0.81%		5.38%		2.48%		1.93%		0.49%		4.90%

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation		2.18%		1.30%		0.17%		3.66%		2.42%		1.36%		0.38%		4.16%		2.49%		1.41%		0.20%		4.10%

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec		2.54%		1.12%		0.00%		3.65%		2.39%		2.79%		0.00%		5.17%		2.60%		2.29%		0.50%		5.39%

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec		2.33%		1.31%		0.70%		4.34%		2.17%		3.14%		3.19%		8.51%		2.36%		4.02%		1.88%		8.27%

		520-La Financière agricole du Québec		1.97%		0.94%		0.00%		2.91%		2.50%		0.80%		0.30%		3.60%		2.48%		0.81%		0.02%		3.31%

		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec		2.57%		4.34%		0.00%		6.91%		2.16%		2.30%		0.00%		4.46%		2.37%		2.07%		0.29%		4.73%

		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif		2.15%		1.68%		0.16%		4.00%		2.58%		1.51%		0.26%		4.35%		2.55%		1.99%		0.30%		4.84%

		408-Commission d'accès à l'information		2.39%		2.00%		0.32%		4.71%		3.19%		0.60%		0.00%		3.79%		3.17%		2.06%		0.00%		5.23%

		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications		2.16%		1.37%		0.86%		4.38%		2.29%		2.04%		0.29%		4.61%		2.59%		2.17%		0.44%		5.21%

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec		0.40%		0.00%		0.00%		0.40%		0.00%		0.00%		0.00%		0.00%		0.33%		0.00%		0.00%		0.33%

		352-Régie du cinéma		2.34%		0.84%		3.38%		6.56%		4.14%		1.51%		0.15%		5.80%		3.42%		3.43%		0.21%		7.07%

		690-Conseil supérieur de la langue française		2.35%		0.00%		3.81%		6.16%		2.01%		0.00%		0.00%		2.01%		1.32%		0.00%		0.00%		1.32%

		710-Office québécois de la langue française		2.92%		1.37%		0.31%		4.61%		3.03%		2.28%		0.53%		5.84%		3.23%		1.85%		0.74%		5.82%

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		2.44%		0.43%		0.00%		2.87%		2.53%		1.52%		0.00%		4.05%		2.92%		3.92%		0.92%		7.77%

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques		2.29%		1.22%		0.28%		3.80%		2.55%		1.59%		0.12%		4.27%		2.89%		1.71%		0.33%		4.93%

		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections		2.34%		2.19%		0.40%		4.93%		2.06%		1.85%		0.51%		4.42%		2.10%		1.53%		0.19%		3.82%

		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation		2.43%		1.23%		0.20%		3.85%		2.62%		1.64%		0.21%		4.47%		2.50%		1.75%		0.27%		4.52%

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie		2.35%		2.63%		0.00%		4.98%		3.08%		0.00%		0.00%		3.08%		3.26%		1.50%		0.00%		4.75%

		660-Conseil du statut de la femme		2.45%		5.50%		1.75%		9.70%		2.16%		7.71%		0.14%		10.02%		2.10%		4.25%		3.01%		9.36%

		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation		1.68%		0.00%		0.00%		1.68%		2.66%		0.00%		0.00%		2.66%		2.86%		0.16%		0.00%		3.02%

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial		3.06%		0.82%		0.00%		3.88%		2.04%		1.01%		0.00%		3.05%		4.15%		1.65%		0.00%		5.80%

		350-Éducation et Enseignement Supérieur		2.63%		1.69%		0.16%		4.49%		2.63%		2.05%		0.29%		4.97%		2.89%		1.51%		0.30%		4.71%

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		1.76%		1.26%		0.16%		3.17%		2.13%		1.09%		0.10%		3.32%		1.86%		1.33%		0.11%		3.29%

		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles		2.45%		0.88%		0.73%		4.06%		2.67%		1.47%		0.19%		4.33%		2.70%		1.76%		0.17%		4.63%

		817-Fonds d'information sur le territoire		2.75%		1.16%		0.40%		4.31%		2.76%		0.88%		0.23%		3.87%		2.74%		1.34%		0.01%		4.09%

		826-Fonds des ressources naturelles		2.16%		0.73%		0.10%		3.00%		2.27%		1.56%		0.53%		4.35%		2.37%		1.06%		0.31%		3.74%

		Famille

		065-Famille		2.45%		1.54%		0.80%		4.79%		2.73%		0.99%		0.41%		4.13%		2.86%		1.48%		0.12%		4.46%

		560-Curateur public		2.85%		2.57%		0.22%		5.64%		2.74%		2.81%		0.95%		6.49%		2.92%		3.37%		0.78%		7.08%

		Finances

		188-Bureau de décision et de révision		3.43%		1.82%		0.00%		5.25%		1.56%		2.54%		0.00%		4.10%		2.14%		2.94%		0.50%		5.58%

		210-Finances		1.96%		1.20%		0.14%		3.31%		2.09%		0.57%		0.21%		2.88%		2.34%		0.90%		0.12%		3.36%

		240-Retraite Québec		2.49%		1.97%		0.41%		4.88%		2.83%		2.10%		0.35%		5.27%		2.83%		2.48%		0.38%		5.68%

		323-Institut de la statistique du Québec		2.67%		0.98%		0.59%		4.24%		2.84%		1.57%		0.01%		4.42%		3.44%		0.92%		0.16%		4.52%

		874-Fonds du financement		2.38%		0.69%		0.00%		3.07%		3.72%		2.70%		0.00%		6.43%		1.94%		1.35%		0.00%		3.29%

		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs		2.31%		1.62%		0.52%		4.45%		2.64%		1.31%		0.40%		4.35%		2.61%		1.61%		0.38%		4.61%

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier		1.06%		0.33%		0.00%		1.39%		2.06%		0.87%		0.03%		2.96%		2.09%		1.17%		0.07%		3.32%

		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion		2.80%		2.33%		0.94%		6.08%		3.17%		2.57%		0.59%		6.34%		3.09%		3.02%		0.87%		6.98%

		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales		2.32%		2.19%		0.70%		5.21%		3.07%		2.11%		0.12%		5.30%		2.93%		2.65%		0.37%		5.95%

		289-Conseil de la magistrature		1.54%		0.00%		0.00%		1.54%		3.08%		0.00%		0.00%		3.08%		2.65%		0.00%		0.00%		2.65%

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs		0.87%		0.00%		0.00%		0.87%		0.98%		0.00%		0.00%		0.98%		1.20%		0.00%		0.00%		1.20%

		344-Office de la protection du consommateur		2.07%		1.83%		0.00%		3.89%		2.81%		0.60%		0.75%		4.16%		2.67%		1.29%		0.45%		4.41%

		360-Office des professions du Québec		2.38%		1.61%		0.74%		4.73%		2.48%		0.05%		0.00%		2.54%		2.04%		2.37%		0.00%		4.41%

		400-Justice		2.66%		1.79%		0.36%		4.81%		2.94%		2.01%		0.35%		5.30%		2.78%		2.44%		0.26%		5.48%

		450-Tribunal administratif du Québec		1.80%		2.02%		0.14%		3.96%		1.84%		2.70%		0.78%		5.32%		2.17%		2.86%		0.71%		5.74%

		771-Fonds Accès Justice		3.83%		0.00%		0.00%		3.83%		2.63%		0.00%		0.00%		2.63%		2.70%		1.56%		0.00%		4.26%

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)		1.93%		0.48%		0.00%		2.42%		4.06%		0.00%		0.00%		4.06%		1.57%		0.00%		0.00%		1.57%

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice		2.77%		4.56%		0.66%		7.99%		3.11%		3.54%		1.15%		7.80%		2.75%		1.43%		0.13%		4.31%

		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie		1.82%		1.00%		0.10%		2.92%		1.94%		1.24%		0.19%		3.36%		2.19%		0.75%		0.36%		3.29%

		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux		1.86%		1.28%		0.34%		3.48%		2.16%		1.92%		0.56%		4.64%		2.06%		2.31%		0.59%		4.97%

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec		2.41%		2.46%		0.71%		5.58%		2.69%		2.18%		0.53%		5.41%		2.72%		1.88%		0.27%		4.87%

		245-Commissaire à la santé et au bien-être		0.93%		2.71%		0.00%		3.64%		4.03%		1.06%		0.00%		5.09%		2.82%		0.61%		0.00%		3.43%

		538-Office des personnes handicapées du Québec		2.37%		2.81%		0.78%		5.96%		3.15%		1.96%		0.44%		5.55%		2.97%		2.88%		0.00%		5.85%

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux		1.94%		2.31%		0.15%		4.40%		2.08%		2.31%		0.09%		4.48%		2.60%		2.18%		0.09%		4.86%

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor		2.07%		1.31%		0.17%		3.55%		2.28%		1.21%		0.36%		3.85%		2.23%		2.03%		0.41%		4.68%

		347-Centre de services partagés du Québec		2.30%		1.84%		0.44%		4.57%		2.61%		2.22%		0.46%		5.29%		2.67%		2.40%		0.50%		5.57%

		430-Commission de la fonction publique		1.94%		1.05%		1.36%		4.35%		2.95%		2.10%		0.00%		5.04%		3.63%		6.53%		0.10%		10.27%

		Sécurité publique

		095-Sécurité publique		1.99%		2.74%		0.50%		5.23%		2.05%		2.96%		0.55%		5.56%		2.21%		3.44%		0.74%		6.39%

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption		3.28%		2.02%		0.00%		5.31%		2.75%		3.75%		0.94%		7.45%		3.13%		0.88%		3.08%		7.10%

		267-Commissaire à la déontologie policière		1.69%		0.52%		0.00%		2.21%		1.82%		2.14%		0.00%		3.96%		3.36%		1.47%		0.00%		4.83%

		293-Coroner		1.89%		4.42%		0.10%		6.41%		2.40%		3.46%		1.69%		7.56%		1.62%		4.16%		0.65%		6.43%

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux		2.67%		1.92%		0.15%		4.75%		2.65%		2.49%		0.42%		5.55%		3.24%		2.94%		1.18%		7.35%

		390-Sûreté du Québec		2.61%		2.24%		0.34%		5.19%		3.01%		2.42%		0.57%		6.00%		3.11%		2.63%		0.52%		6.26%

		402-Comité de déontologie policière		1.59%		0.82%		0.00%		2.41%		1.05%		0.50%		0.00%		1.55%		1.18%		0.00%		0.00%		1.18%

		413-Bureau des enquêtes indépendantes		-		-		-		0.00%		0.00%		0.00%		0.00%		0.00%		0.57%		1.66%		0.00%		2.23%

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles		2.91%		2.42%		1.86%		7.18%		3.03%		3.05%		0.00%		6.08%		3.47%		3.38%		0.52%		7.38%

		812-Fonds des services de police		2.90%		2.86%		0.54%		6.30%		3.12%		3.57%		0.81%		7.50%		3.16%		3.13%		0.83%		7.13%

		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique		2.71%		1.66%		0.29%		4.66%		2.40%		1.34%		0.02%		3.75%		2.96%		2.50%		0.18%		5.64%

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec		2.74%		2.52%		0.68%		5.94%		2.43%		2.64%		0.50%		5.57%		3.41%		2.98%		0.49%		6.89%

		781-Fonds Aérien		2.06%		0.94%		0.82%		3.81%		2.27%		0.64%		0.30%		3.21%		2.24%		1.18%		0.00%		3.42%

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)		2.50%		1.50%		0.38%		4.37%		2.77%		1.90%		0.38%		5.05%		2.88%		2.30%		0.43%		5.62%

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant		2.85%		2.15%		0.22%		5.22%		2.72%		3.03%		0.23%		5.98%		2.67%		2.41%		0.35%		5.44%

		830-Commission des transports du Québec		2.19%		2.69%		1.31%		6.19%		2.08%		2.41%		1.74%		6.23%		1.96%		1.11%		0.12%		3.19%

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports		2.53%		1.33%		0.66%		4.51%		2.71%		1.64%		0.24%		4.59%		2.92%		1.47%		0.48%		4.87%

		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec		2.44%		2.46%		0.45%		5.35%		2.86%		2.27%		0.61%		5.74%		2.90%		2.03%		0.30%		5.23%

		415-Tribunal Administratif du Travail		2.03%		1.41%		0.67%		4.11%		2.12%		1.65%		0.89%		4.67%		2.17%		1.80%		1.06%		5.02%

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale		1.62%		2.08%		0.00%		3.69%		1.63%		5.10%		2.13%		8.86%		2.25%		0.43%		5.50%		8.18%

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale		2.65%		3.00%		0.64%		6.30%		2.76%		3.04%		0.72%		6.53%		2.93%		3.43%		0.88%		7.24%

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome		2.40%		0.15%		0.00%		2.55%		2.54%		0.00%		0.00%		2.54%		2.36%		2.94%		0.00%		5.30%

		816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d'oeuvre		2.56%		2.50%		0.06%		5.11%		-		-		-		0.00%		-		-		-		-

		Vérificateur général

		374-Vérificateur général		1.90%		0.95%		0.15%		3.00%		1.75%		0.81%		0.03%		2.59%		1.86%		0.80%		0.07%		2.73%

		Fonction publique		2.42%		2.00%		0.46%		4.87%		2.59%		2.16%		0.45%		5.20%		2.73%		2.38%		0.49%		5.60%





Taux_Catégorie d'emploi

		Taux d'absentéisme rémunéré par période de prestation par catégorie d'emploi (P1, P2, P3)

		Nom du MO		2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire

		Cadre		2.10%		4.17%		5.69%

		Haute direction		0.08%		0.04%		0.25%

		Ouvrier		6.51%		0.60%		0.53%

		Personnel de bureau		5.74%		8.17%		6.41%

		Professionnel		4.08%		3.95%		3.15%

		Technicien		5.37%		5.50%		5.84%

		368-Commission municipale du Québec

		Cadre		0.00%		0.00%		0.00%

		Haute direction		0.97%		4.35%		4.60%

		Personnel de bureau		2.53%		14.37%		2.66%

		Professionnel		3.84%		1.02%		0.36%

		Technicien		1.23%		0.99%		2.20%

		510-Régie du logement

		Cadre		2.49%		2.56%		2.75%

		Haute direction		7.81%		5.09%		2.87%

		Personnel de bureau		6.90%		7.66%		8.47%

		Professionnel		6.74%		6.66%		7.56%

		Technicien		2.85%		2.44%		4.98%

		730-Société d'habitation du Québec

		Cadre		0.96%		2.17%		2.45%

		Haute direction		0.00%		0.37%		13.15%

		Ouvrier		2.84%		5.19%		2.47%

		Personnel de bureau		6.69%		8.61%		6.11%

		Professionnel		3.98%		4.43%		4.45%

		Technicien		7.48%		7.87%		6.01%

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

		Cadre		1.19%		2.41%		2.54%

		Enseignant		1.57%		1.82%		1.34%

		Haute direction		0.27%		0.63%		1.90%

		Ouvrier		3.04%		3.36%		3.45%

		Personnel de bureau		7.46%		7.20%		5.48%

		Professionnel		2.91%		3.96%		4.14%

		Technicien		4.61%		4.63%		4.82%

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec

		Cadre		1.15%		1.51%		1.92%

		Haute direction		1.18%		5.09%		5.55%

		Personnel de bureau		7.65%		8.21%		12.26%

		Professionnel		3.41%		6.27%		4.31%

		Technicien		2.80%		2.98%		2.43%

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec

		Cadre		2.14%		2.05%		1.68%

		Haute direction		10.30%		19.97%		7.77%

		Personnel de bureau		2.61%		19.32%		18.16%

		Professionnel		2.39%		2.61%		4.75%

		Technicien		3.31%		3.94%		10.45%

		520-La Financière agricole du Québec

		Cadre		0.36%		1.14%		1.92%

		Haute direction		0.15%		0.61%		0.08%

		Personnel de bureau		5.90%		6.05%		4.64%

		Professionnel		2.24%		2.56%		2.60%

		Technicien		3.03%		4.60%		4.33%

		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec

		Cadre		1.42%		0.42%		1.97%

		Haute direction		0.00%		0.00%		56.50%

		Personnel de bureau		17.13%		2.23%		6.22%

		Professionnel		6.63%		4.70%		2.72%

		Technicien		7.88%		8.05%		2.96%

		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif

		Cadre		2.77%		2.28%		2.49%

		Haute direction		1.64%		0.08%		0.15%

		Ouvrier		-		0.38%		8.39%

		Personnel de bureau		7.25%		7.16%		8.63%

		Professionnel		4.02%		4.71%		4.72%

		Technicien		3.05%		3.20%		4.84%

		408-Commission d'accès à l'information

		Cadre		0.64%		1.62%		0.00%

		Haute direction		0.51%		0.15%		0.33%

		Personnel de bureau		3.24%		6.26%		12.80%

		Professionnel		4.59%		4.43%		4.78%

		Technicien		10.25%		2.32%		3.03%

		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications

		Cadre		5.33%		1.61%		2.85%

		Haute direction		0.00%		0.31%		0.27%

		Personnel de bureau		7.39%		9.48%		15.14%

		Professionnel		3.29%		3.74%		3.66%

		Technicien		6.78%		7.27%		7.64%

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Professionnel		0.38%		0.00%		0.95%

		Technicien		0.82%		0.00%		0.38%

		352-Régie du cinéma

		Cadre		0.08%		0.96%		0.00%

		Haute direction		50.00%		3.26%		0.00%

		Ouvrier		5.94%		3.47%		2.79%

		Personnel de bureau		2.49%		5.64%		9.85%

		Professionnel		3.18%		5.88%		9.46%

		Technicien		8.31%		7.30%		3.76%

		690-Conseil supérieur de la langue française

		Cadre		-		1.40%		0.47%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		22.38%		3.02%		1.59%

		Professionnel		3.07%		1.96%		1.89%

		Technicien		2.03%		2.89%		0.91%

		710-Office québécois de la langue française

		Cadre		2.28%		1.37%		2.51%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		4.22%		5.46%		7.82%

		Professionnel		5.46%		6.61%		5.66%

		Technicien		2.41%		4.53%		6.52%

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

		Cadre		2.21%		3.35%		3.14%

		Haute direction		0.38%		1.60%		10.94%

		Personnel de bureau		2.90%		5.27%		3.68%

		Professionnel		2.90%		5.11%		9.15%

		Technicien		4.66%		2.12%		6.34%

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques

		Agent de la paix		-		0.00%		-

		Cadre		1.18%		3.02%		2.54%

		Haute direction		3.59%		0.60%		0.85%

		Ouvrier		5.60%		3.27%		2.85%

		Personnel de bureau		6.61%		7.09%		8.61%

		Professionnel		3.27%		3.67%		4.25%

		Technicien		4.07%		4.62%		5.52%

		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections

		Cadre		5.41%		2.44%		1.38%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Ouvrier		13.09%		14.27%		2.13%

		Personnel de bureau		6.73%		5.70%		4.67%

		Professionnel		4.71%		4.47%		4.13%

		Technicien		3.41%		3.34%		3.49%

		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation

		Cadre		3.27%		2.42%		2.10%

		Haute direction		1.83%		0.00%		0.08%

		Personnel de bureau		3.52%		7.96%		8.56%

		Professionnel		4.03%		4.17%		4.16%

		Technicien		3.80%		4.74%		4.92%

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie

		Cadre		2.69%		4.79%		3.81%

		Personnel de bureau		19.38%		6.02%		0.00%

		Professionnel		1.88%		2.49%		5.18%

		660-Conseil du statut de la femme

		Cadre		5.13%		2.10%		3.30%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		22.00%		28.10%		31.10%

		Professionnel		5.63%		4.00%		8.37%

		Technicien		13.18%		16.83%		5.47%

		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation

		Cadre		0.00%		0.00%		0.00%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		2.13%		4.29%		3.06%

		Professionnel		1.78%		2.68%		3.36%

		Technicien		2.52%		2.92%		4.43%

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial

		Cadre		0.76%		0.57%		2.85%

		Haute direction		0.20%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		5.64%		1.71%		3.05%

		Professionnel		2.74%		2.50%		7.79%

		Technicien		11.93%		11.68%		9.24%

		350-Éducation et Enseignement Supérieur

		Cadre		3.61%		4.82%		2.71%

		Haute direction		0.17%		0.28%		0.21%

		Ouvrier		3.45%		3.59%		3.82%

		Personnel de bureau		7.02%		6.96%		6.72%

		Professionnel		3.74%		4.28%		4.39%

		Technicien		4.22%		5.20%		4.66%

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec

		Cadre		0.49%		0.75%		1.26%

		Enseignant		2.04%		1.87%		1.47%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Ouvrier		4.04%		4.50%		4.70%

		Personnel de bureau		4.00%		9.22%		11.60%

		Professionnel		2.66%		2.66%		2.08%

		Technicien		5.55%		4.00%		3.51%

		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles

		Cadre		4.75%		1.29%		3.58%

		Haute direction		13.37%		0.00%		0.08%

		Ouvrier		2.99%		2.35%		2.60%

		Personnel de bureau		4.36%		5.18%		9.28%

		Professionnel		3.18%		3.73%		3.72%

		Technicien		5.21%		5.83%		5.19%

		817-Fonds d'information sur le territoire

		Cadre		3.77%		2.84%		2.57%

		Haute direction		4.06%		0.38%		2.10%

		Ouvrier		0.55%		0.00%		-

		Personnel de bureau		3.54%		3.90%		5.94%

		Professionnel		4.51%		3.37%		3.68%

		Technicien		4.39%		4.49%		4.47%

		826-Fonds des ressources naturelles

		Cadre		0.93%		2.94%		0.55%

		Haute direction		0.00%		0.00%		-

		Ouvrier		2.07%		2.85%		2.42%

		Personnel de bureau		4.33%		9.51%		7.09%

		Professionnel		2.40%		2.74%		2.68%

		Technicien		3.79%		5.21%		5.56%

		Famille

		065-Famille

		Cadre		3.68%		0.71%		0.62%

		Haute direction		1.53%		2.26%		6.72%

		Personnel de bureau		8.70%		5.99%		4.05%

		Professionnel		3.82%		3.95%		3.98%

		Technicien		5.85%		4.52%		6.32%

		560-Curateur public

		Cadre		2.59%		4.81%		4.16%

		Haute direction		0.19%		0.76%		0.00%

		Personnel de bureau		5.78%		7.90%		7.68%

		Professionnel		5.94%		5.45%		6.25%

		Technicien		5.69%		8.04%		8.77%

		Finances

		188-Bureau de décision et de révision

		Cadre		3.20%		0.67%		29.85%

		Haute direction		1.62%		0.89%		1.12%

		Personnel de bureau		4.78%		2.46%		-

		Professionnel		5.82%		1.72%		1.25%

		Technicien		7.94%		14.30%		3.45%

		210-Finances

		Cadre		1.82%		1.92%		1.40%

		Haute direction		0.00%		0.09%		0.30%

		Ouvrier		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		4.20%		4.14%		3.64%

		Professionnel		3.31%		3.04%		3.74%

		Technicien		4.39%		2.60%		3.64%

		240-Retraite Québec

		Cadre		1.96%		2.93%		1.96%

		Haute direction		2.44%		0.52%		0.10%

		Ouvrier		8.48%		5.56%		19.21%

		Personnel de bureau		6.68%		6.82%		7.15%

		Professionnel		3.62%		4.04%		4.33%

		Technicien		4.62%		5.54%		6.54%

		323-Institut de la statistique du Québec

		Cadre		1.83%		1.25%		1.52%

		Haute direction		1.06%		0.57%		0.19%

		Ouvrier		5.34%		3.64%		0.00%

		Personnel de bureau		5.64%		5.96%		4.68%

		Professionnel		4.15%		3.22%		4.64%

		Technicien		4.32%		9.08%		5.25%

		874-Fonds du financement

		Personnel de bureau		2.49%		0.76%		1.86%

		Professionnel		3.31%		6.92%		2.20%

		Technicien		1.00%		5.73%		17.56%

		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs

		Agent de la paix		5.03%		5.07%		5.06%

		Cadre		5.69%		5.09%		3.84%

		Haute direction		14.14%		0.20%		0.00%

		Ouvrier		7.28%		5.65%		3.09%

		Personnel de bureau		7.12%		7.34%		7.05%

		Professionnel		2.73%		3.31%		3.87%

		Technicien		4.50%		3.89%		4.56%

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier

		Cadre		1.85%		1.72%		1.15%

		Haute direction		-		0.00%		0.38%

		Ouvrier		0.52%		1.70%		2.15%

		Personnel de bureau		3.49%		5.69%		6.32%

		Professionnel		1.68%		3.24%		3.27%

		Technicien		3.08%		3.25%		4.02%

		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion

		Cadre		1.78%		2.66%		2.05%

		Enseignant		4.70%		8.45%		9.45%

		Haute direction		11.51%		19.35%		6.63%

		Personnel de bureau		8.66%		6.56%		7.84%

		Professionnel		4.04%		4.67%		5.07%

		Technicien		8.57%		7.82%		8.61%

		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales

		Cadre		8.26%		2.92%		3.21%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		6.11%		5.43%		6.61%

		Professionnel		2.34%		5.02%		2.95%

		Technicien		4.17%		5.65%		6.82%

		289-Conseil de la magistrature

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		2.29%		3.65%		4.09%

		Professionnel		1.03%		4.37%		0.96%

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs

		Personnel de bureau		1.57%		3.16%		1.22%

		Professionnel		0.77%		0.00%		1.79%

		Technicien		0.41%		1.20%		0.00%

		344-Office de la protection du consommateur

		Cadre		2.83%		0.65%		0.16%

		Haute direction		1.91%		0.00%		1.52%

		Personnel de bureau		7.04%		6.09%		8.77%

		Professionnel		1.93%		3.58%		5.15%

		Technicien		5.03%		4.96%		3.98%

		360-Office des professions du Québec

		Cadre		1.48%		1.07%		0.57%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		3.11%		3.56%		2.46%

		Professionnel		3.18%		2.50%		2.37%

		Technicien		14.82%		3.22%		18.36%

		400-Justice

		Cadre		2.28%		3.23%		4.36%

		Haute direction		0.67%		1.68%		6.88%

		Ouvrier		5.31%		6.61%		4.00%

		Personnel de bureau		6.05%		6.46%		6.66%

		Professionnel		3.43%		3.82%		3.95%

		Technicien		4.54%		5.20%		5.10%

		450-Tribunal administratif du Québec

		Cadre		3.46%		1.73%		0.65%

		Haute direction		0.69%		2.80%		5.01%

		Personnel de bureau		6.03%		7.22%		7.35%

		Professionnel		4.23%		6.46%		4.12%

		Technicien		6.11%		6.81%		6.56%

		771-Fonds Accès Justice

		Professionnel		3.83%		2.63%		4.26%

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)

		Professionnel		3.47%		5.17%		2.07%

		Technicien		0.60%		2.04%		0.75%

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice

		Cadre		3.07%		0.29%		0.00%

		Personnel de bureau		15.98%		8.85%		3.57%

		Professionnel		5.24%		5.47%		3.86%

		Technicien		7.21%		9.75%		5.33%

		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie

		Cadre		1.35%		1.16%		0.50%

		Haute direction		0.58%		0.54%		0.43%

		Ouvrier		17.72%		14.76%		8.09%

		Personnel de bureau		6.74%		7.07%		5.05%

		Professionnel		1.98%		2.07%		2.64%

		Technicien		4.60%		7.10%		7.41%

		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux

		Cadre		2.86%		3.40%		5.11%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.04%

		Ouvrier		1.95%		0.92%		2.14%

		Personnel de bureau		5.97%		5.02%		6.10%

		Professionnel		2.82%		4.22%		3.86%

		Technicien		4.20%		7.21%		8.98%

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec

		Cadre		2.72%		1.79%		1.64%

		Haute direction		0.08%		0.04%		0.15%

		Ouvrier		4.42%		2.11%		5.50%

		Personnel de bureau		9.04%		8.38%		7.75%

		Professionnel		3.86%		4.28%		3.51%

		Technicien		5.84%		5.44%		5.27%

		245-Commissaire à la santé et au bien-être

		Cadre		0.00%		0.00%		0.00%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		1.81%		5.41%		4.23%

		Professionnel		4.98%		5.26%		3.92%

		Technicien		0.85%		10.14%		1.46%

		538-Office des personnes handicapées du Québec

		Cadre		13.60%		5.89%		4.76%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		11.78%		7.67%		2.98%

		Professionnel		3.99%		4.31%		6.22%

		Technicien		5.34%		8.93%		7.29%

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux

		Cadre		4.90%		6.81%		2.34%

		Personnel de bureau		4.55%		5.34%		4.05%

		Professionnel		3.95%		3.67%		4.59%

		Technicien		4.72%		4.62%		6.21%

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor

		Cadre		1.32%		1.06%		1.08%

		Haute direction		0.19%		0.03%		0.35%

		Personnel de bureau		6.25%		9.79%		7.07%

		Professionnel		3.57%		3.89%		4.83%

		Technicien		4.19%		3.44%		6.86%

		347-Centre de services partagés du Québec

		Cadre		1.26%		1.71%		2.99%

		Haute direction		0.00%		0.09%		0.19%

		Ouvrier		5.46%		12.72%		17.67%

		Personnel de bureau		6.53%		6.32%		7.07%

		Professionnel		3.85%		5.07%		5.00%

		Technicien		5.66%		5.72%		6.07%

		430-Commission de la fonction publique

		Cadre		1.39%		1.09%		2.28%

		Haute direction		0.61%		1.10%		1.48%

		Personnel de bureau		3.04%		11.08%		14.00%

		Professionnel		5.82%		5.46%		10.66%

		Technicien		0.82%		2.68%		24.82%

		Sécurité publique

		095-Sécurité publique

		Agent de la paix		5.01%		5.37%		6.19%

		Cadre		4.98%		6.33%		8.36%

		Haute direction		0.15%		4.61%		0.00%

		Ouvrier		6.62%		6.78%		8.15%

		Personnel de bureau		6.89%		7.70%		7.95%

		Professionnel		5.00%		4.94%		5.04%

		Technicien		5.63%		4.85%		6.92%

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption

		Cadre		-		1.74%		2.16%

		Haute direction		0.00%		0.26%		0.00%

		Personnel de bureau		2.55%		2.12%		2.54%

		Professionnel		5.55%		7.35%		7.23%

		Technicien		9.43%		18.53%		13.40%

		267-Commissaire à la déontologie policière

		Cadre		1.72%		1.52%		0.95%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		2.44%		2.08%		1.17%

		Professionnel		2.41%		5.41%		6.99%

		Technicien		0.00%		0.37%		2.82%

		293-Coroner

		Cadre		2.58%		5.76%		0.08%

		Haute direction		0.00%		3.82%		10.44%

		Personnel de bureau		3.18%		5.44%		14.78%

		Professionnel		16.43%		13.45%		3.44%

		Technicien		4.36%		7.87%		4.78%

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux

		Cadre		2.70%		3.63%		16.22%

		Haute direction		2.58%		8.60%		7.47%

		Personnel de bureau		5.42%		6.67%		7.25%

		Professionnel		4.86%		5.89%		8.85%

		Technicien		4.78%		3.68%		5.30%

		390-Sûreté du Québec

		Cadre		1.77%		3.46%		7.77%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Ouvrier		5.70%		6.25%		8.83%

		Personnel de bureau		6.93%		7.06%		7.01%

		Professionnel		3.20%		4.67%		4.94%

		Technicien		4.89%		6.12%		6.05%

		402-Comité de déontologie policière

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		2.98%		2.01%		2.37%

		Professionnel		2.40%		1.62%		1.20%

		Technicien		14.35%		8.82%		3.61%

		413-Bureau des enquêtes indépendantes

		Haute direction		-		0.00%		0.00%

		Personnel de bureau		-		-		13.16%

		Professionnel		-		-		4.74%

		Technicien		-		-		1.68%

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles

		Cadre		0.00%		0.48%		0.62%

		Haute direction		8.93%		7.01%		8.82%

		Personnel de bureau		10.91%		2.55%		3.83%

		Professionnel		4.36%		6.96%		6.14%

		Technicien		5.66%		6.39%		9.94%

		812-Fonds des services de police

		Cadre		1.11%		4.29%		5.55%

		Ouvrier		3.66%		5.04%		8.64%

		Personnel de bureau		7.56%		8.94%		8.05%

		Professionnel		3.08%		5.43%		5.10%

		Technicien		5.46%		4.94%		6.96%

		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique

		Cadre		1.13%		0.86%		7.03%

		Haute direction		1.81%		0.19%		1.85%

		Ouvrier		2.67%		2.38%		1.90%

		Personnel de bureau		5.45%		5.26%		8.62%

		Professionnel		4.06%		2.94%		4.79%

		Technicien		6.15%		5.03%		4.63%

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec

		Agent de la paix		5.98%		5.75%		8.44%

		Cadre		2.64%		2.35%		4.22%

		Haute direction		3.71%		0.18%		1.32%

		Ouvrier		2.87%		3.91%		7.22%

		Personnel de bureau		8.15%		7.17%		10.08%

		Professionnel		4.05%		3.99%		5.01%

		Technicien		6.35%		6.59%		7.50%

		781-Fonds Aérien

		Cadre		0.11%		0.33%		7.36%

		Ouvrier		3.41%		2.57%		2.75%

		Personnel de bureau		2.01%		5.18%		8.70%

		Professionnel		16.29%		7.92%		1.57%

		Technicien		3.48%		2.64%		3.14%

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)

		Agent de la paix		-		0.00%		0.00%

		Cadre		1.96%		3.00%		2.51%

		Haute direction		0.00%		0.00%		0.17%

		Ouvrier		5.73%		6.80%		7.52%

		Personnel de bureau		5.86%		6.80%		7.83%

		Professionnel		2.64%		3.37%		3.49%

		Technicien		4.02%		4.18%		5.25%

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant

		Cadre		1.39%		1.14%		1.97%

		Ouvrier		5.46%		6.18%		5.58%

		Personnel de bureau		8.26%		12.47%		8.65%

		Professionnel		4.20%		2.80%		3.54%

		Technicien		4.19%		4.95%		6.32%

		830-Commission des transports du Québec

		Cadre		1.01%		0.89%		0.76%

		Haute direction		7.93%		11.63%		4.72%

		Personnel de bureau		6.12%		6.49%		4.39%

		Professionnel		6.04%		5.31%		2.31%

		Technicien		7.12%		6.34%		2.67%

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports

		Cadre		5.01%		3.54%		4.28%

		Haute direction		0.71%		3.40%		0.57%

		Ouvrier		5.15%		2.43%		4.22%

		Personnel de bureau		6.45%		6.43%		7.04%

		Professionnel		3.75%		3.91%		3.93%

		Technicien		4.46%		4.74%		5.65%

		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec

		Cadre		0.97%		3.20%		6.40%

		Haute direction		0.40%		7.26%		1.36%

		Personnel de bureau		7.33%		8.66%		5.72%

		Professionnel		3.45%		4.00%		4.25%

		Technicien		6.03%		5.54%		5.38%

		415-Tribunal Administratif du Travail

		Cadre		1.24%		1.95%		5.09%

		Haute direction		2.51%		2.81%		4.19%

		Ouvrier		2.37%		1.51%		2.05%

		Personnel de bureau		4.36%		6.07%		7.03%

		Professionnel		5.52%		5.74%		4.85%

		Technicien		4.15%		4.22%		3.67%

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale

		Cadre		2.18%		2.48%		0.77%

		Haute direction		0.76%		0.19%		0.00%

		Professionnel		1.67%		1.96%		2.75%

		Technicien		8.19%		33.35%		39.57%

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale

		Cadre		3.25%		4.47%		3.51%

		Haute direction		0.27%		0.05%		0.03%

		Ouvrier		3.31%		4.54%		4.24%

		Personnel de bureau		8.26%		8.22%		8.34%

		Professionnel		4.39%		4.65%		5.08%

		Technicien		6.73%		6.99%		8.29%

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome

		Cadre		0.00%		0.11%		4.46%

		Personnel de bureau		1.30%		2.48%		3.57%

		Professionnel		3.06%		2.13%		6.02%

		Technicien		2.29%		12.82%		4.54%

		816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d'oeuvre

		Cadre		19.18%		-		-

		Personnel de bureau		2.45%		-		-

		Professionnel		3.62%		-		-

		Technicien		8.22%		-		-

		Vérificateur général

		374-Vérificateur général

		Cadre		2.86%		1.69%		3.08%

		Haute direction		0.08%		0.30%		0.00%

		Personnel de bureau		2.50%		2.49%		1.69%

		Professionnel		2.93%		2.66%		2.74%

		Technicien		5.62%		4.76%		3.75%

		Fonction publique		4.87%		5.20%		5.60%





Coûts_P1_P2_P3

		Coûts par période de prestation

		Nom du MO		2013-2014								2014-2015								2015-2016

				P1 (en $)		P2 (En $)		P3 (En $)		P1, P2, P3 (En $)		P1 (en $)		P2 (En $)		P3 (En $)		P1, P2, P3 (En $)		P1 (en $)		P2 (En $)		P3 (En $)		P1, P2, P3 (En $)

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire		751,235.24 $		301,463.58 $		33,613.92  $		1,086,312.74 $		724,104.35 $		360,351.81 $		78,375.30  $		1,162,831.46 $		741,978.30 $		225,278.37 $		149,199.77  $		1,116,456.45 $

		368-Commission municipale du Québec		22,169.61 $		3,686.69 $		-		25,856.30 $		15,549.75 $		62,034.02 $		-		77,583.77 $		12,548.31 $		5,458.52 $		34,825.13  $		52,831.96 $

		510-Régie du logement		246,949.93 $		373,785.75 $		97,803.38  $		718,539.06 $		238,539.79 $		237,567.89 $		180,431.43  $		656,539.12 $		329,219.31 $		263,397.45 $		43,949.43  $		636,566.20 $

		730-Société d'habitation du Québec		537,507.57 $		338,324.54 $		22,468.48  $		898,300.58 $		605,168.66 $		305,814.47 $		87,045.65  $		998,028.78 $		569,183.52 $		319,374.97 $		63,450.88  $		952,009.36 $

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation		2,072,448.31 $		750,038.12 $		82,476.00  $		2,904,962.43 $		2,330,105.62 $		899,696.40 $		160,481.62  $		3,390,283.64 $		2,331,320.48 $		858,179.40 $		113,657.34  $		3,303,157.22 $

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec		147,195.00 $		39,548.00 $		-		186,743.00 $		143,162.35 $		149,111.58 $		-		292,273.92 $		140,406.56 $		123,253.28 $		18,405.15  $		282,064.99 $

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec		57,912.65 $		48,113.15 $		23,195.68  $		129,221.48 $		56,172.71 $		70,955.33 $		113,576.13  $		240,704.16 $		71,877.41 $		62,088.15 $		45,119.82  $		179,085.38 $

		520-La Financière agricole du Québec		728,731.59 $		202,621.48 $		-		931,353.07 $		937,180.48 $		177,907.41 $		41,635.78  $		1,156,723.66 $		903,691.36 $		192,379.42 $		3,216.66  $		1,099,287.44 $

		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec		44,909.98 $		45,597.44 $		-		90,507.42 $		38,177.60 $		25,582.03 $		-		63,759.63 $		45,946.81 $		77,756.47 $		11,162.35  $		134,865.63 $

		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif		1,230,225.40 $		644,716.10 $		61,963.25  $		1,936,904.75 $		1,558,280.38 $		629,406.36 $		75,579.31  $		2,263,266.05 $		1,813,277.76 $		982,520.50 $		108,397.47  $		2,904,195.73 $

		408-Commission d'accès à l'information		97,962.48 $		50,872.21 $		4,910.99  $		153,745.69 $		143,625.25 $		11,825.33 $				155,450.58 $		128,496.76 $		45,295.97 $		-		173,792.73 $

		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications		516,898.48 $		223,760.01 $		117,779.81  $		858,438.31 $		520,532.76 $		286,543.71 $		28,570.58  $		835,647.05 $		589,198.22 $		313,010.49 $		37,078.83  $		939,287.53 $

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec		1,017.70 $		-		-		1,017.70 $				-		-		0.00 $		878.82 $		-		-		878.82 $

		352-Régie du cinéma		59,573.02 $		39,374.19 $		113,667.35  $		212,614.55 $		103,535.60 $		29,174.68 $		8,168.03  $		140,878.31 $		65,322.08 $		51,492.21 $		2,749.50  $		119,563.79 $

		690-Conseil supérieur de la langue française		15,569.01 $		-		8,798.69  $		24,367.70 $		13,281.18 $		-		-		13,281.18 $		6,906.35 $		-		-		6,906.35 $

		710-Office québécois de la langue française		452,326.48 $		158,907.23 $		20,325.20  $		631,558.92 $		470,771.43 $		233,126.68 $		45,920.54  $		749,818.65 $		488,718.54 $		161,806.20 $		48,991.52  $		699,516.26 $

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		69,227.80 $		7,630.10 $		-		76,857.90 $		80,538.84 $		33,182.67 $		-		113,721.51 $		108,786.38 $		121,974.97 $		30,778.22  $		261,539.57 $

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques		2,539,548.45 $		921,264.23 $		134,100.46  $		3,594,913.15 $		2,840,444.40 $		1,230,805.45 $		69,358.46  $		4,140,608.31 $		3,189,510.10 $		1,194,651.78 $		179,539.40  $		4,563,701.29 $

		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections		361,748.85 $		243,519.14 $		27,769.08  $		633,037.07 $		310,320.01 $		191,547.93 $		39,713.70  $		541,581.64 $		321,552.66 $		156,485.64 $		18,714.86  $		496,753.16 $

		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation		1,061,120.97 $		433,705.50 $		58,443.92  $		1,553,270.39 $		1,218,849.11 $		496,175.43 $		56,769.78  $		1,771,794.32 $		1,169,118.29 $		522,173.41 $		69,597.29  $		1,760,888.99 $

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie		7,979.55 $		4,251.75 $		-		12,231.30 $		14,880.41 $		-		-		14,880.41 $		16,432.76 $		4,984.06 $		-		21,416.81 $

		660-Conseil du statut de la femme		53,323.41 $		76,221.99 $		13,306.45  $		142,851.85 $		47,351.14 $		95,015.55 $		1,075.82  $		143,442.51 $		42,131.36 $		60,887.51 $		25,383.55  $		128,402.42 $

		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation		30,648.59 $		-		-		30,648.59 $		47,064.58 $		-		-		47,064.58 $		42,902.67 $		1,661.46 $		-		44,564.13 $

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial		42,698.64 $		6,135.75 $		-		48,834.39 $		32,326.95 $		8,399.85 $		-		40,726.81 $		65,963.86 $		15,267.77 $		-		81,231.63 $

		350-Éducation et Enseignement Supérieur		1,942,207.50 $		844,011.03 $		72,817.46  $		2,859,035.99 $		1,907,881.38 $		1,025,571.04 $		151,449.06  $		3,084,901.48 $		2,017,477.93 $		691,786.25 $		115,993.20  $		2,825,257.38 $

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		231,890.68 $		104,944.71 $		9,499.79  $		346,335.18 $		274,378.57 $		90,356.82 $		8,017.95  $		372,753.34 $		239,692.54 $		102,932.50 $		8,945.96  $		351,571.00 $

		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles		887,059.74 $		223,738.11 $		206,530.98  $		1,317,328.83 $		900,772.82 $		310,512.95 $		48,720.40  $		1,260,006.18 $		1,181,287.72 $		493,270.53 $		67,435.15  $		1,741,993.39 $

		817-Fonds d'information sur le territoire		650,787.71 $		232,093.16 $		62,426.36  $		945,307.22 $		739,089.64 $		161,112.87 $		47,679.12  $		947,881.63 $		795,860.26 $		278,658.44 $		903.95  $		1,075,422.65 $

		826-Fonds des ressources naturelles		768,182.54 $		151,917.75 $		21,271.91  $		941,372.20 $		264,376.20 $		133,033.46 $		26,447.95  $		423,857.61 $		227,846.01 $		68,749.02 $		11,865.80  $		308,460.83 $

		Famille

		065-Famille		643,521.33 $		281,134.28 $		107,264.66  $		1,031,920.28 $		717,203.36 $		184,422.04 $		52,221.94  $		953,847.35 $		802,726.23 $		287,641.82 $		25,646.87  $		1,116,014.91 $

		560-Curateur public		1,093,881.41 $		704,222.29 $		55,223.44  $		1,853,327.14 $		1,066,365.72 $		723,892.26 $		188,691.19  $		1,978,949.17 $		1,177,132.96 $		850,323.61 $		138,809.53  $		2,166,266.10 $

		Finances

		188-Bureau de décision et de révision		29,503.29 $		9,060.98 $		-		38,564.27 $		16,540.50 $		12,341.69 $		-		28,882.19 $		26,715.29 $		50,707.16 $		7,524.11  $		84,946.55 $

		210-Finances		803,447.36 $		360,545.28 $		23,133.94  $		1,187,126.58 $		873,143.50 $		174,838.11 $		57,009.59  $		1,104,991.20 $		966,988.17 $		259,796.20 $		26,240.88  $		1,253,025.25 $

		240-Retraite Québec		2,953,345.14 $		1,469,170.06 $		247,967.80  $		4,670,483.00 $		3,638,262.93 $		1,634,112.50 $		293,146.72  $		5,565,522.15 $		3,557,688.50 $		1,888,982.93 $		244,202.36  $		5,690,873.79 $

		323-Institut de la statistique du Québec		492,917.77 $		107,923.58 $		52,566.87  $		653,408.22 $		520,863.73 $		154,273.54 $		401.49  $		675,538.77 $		597,257.09 $		102,177.84 $		11,940.29  $		711,375.22 $

		874-Fonds du financement		19,571.15 $		2,550.08 $		-		22,121.24 $		35,970.41 $		16,695.57 $		-		52,665.97 $		17,839.35 $		6,033.86 $		-		23,873.21 $

		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs		2,816,903.36 $		1,362,767.48 $		477,747.86  $		4,657,418.69 $		3,194,259.45 $		1,066,485.76 $		358,390.60  $		4,619,135.81 $		2,889,256.33 $		1,210,931.78 $		300,920.19  $		4,401,108.30 $

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier		156,284.86 $		37,702.69 $		-		193,987.55 $		844,939.77 $		216,494.07 $		5,107.55  $		1,066,541.40 $		905,879.80 $		278,516.31 $		8,947.42  $		1,193,343.53 $

		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion		1,504,342.74 $		844,461.18 $		237,546.40  $		2,586,350.32 $		1,752,051.69 $		958,934.20 $		250,688.88  $		2,961,674.77 $		1,505,941.88 $		1,004,278.74 $		239,384.24  $		2,749,604.86 $

		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales		386,288.65 $		221,446.32 $		102,560.58  $		710,295.56 $		552,872.50 $		250,528.70 $		17,621.41  $		821,022.60 $		537,000.11 $		293,572.21 $		29,667.21  $		860,239.53 $

		289-Conseil de la magistrature		3,986.28 $		-		-		3,986.28 $		7,644.04 $		-		-		7,644.04 $		6,338.33 $		-		-		6,338.33 $

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs		1,235.16 $		-		-		1,235.16 $		974.30 $		-		-		974.30 $		3,425.31 $		-		-		3,425.31 $

		344-Office de la protection du consommateur		140,017.12 $		60,851.52 $				200,868.64 $		198,233.98 $		26,693.89 $		16,267.12  $		241,194.99 $		188,198.26 $		59,608.54 $		9,934.21  $		257,741.01 $

		360-Office des professions du Québec		78,635.51 $		24,348.17 $		12,179.57  $		115,163.26 $		78,699.14 $		1,269.07 $				79,968.21 $		85,711.45 $		46,609.53 $		-		132,320.98 $

		400-Justice		3,586,782.98 $		1,564,285.37 $		238,984.56  $		5,390,052.90 $		4,145,552.47 $		1,786,803.12 $		226,498.63  $		6,158,854.22 $		4,064,427.65 $		2,259,452.83 $		286,414.43  $		6,610,294.91 $

		450-Tribunal administratif du Québec		216,506.03 $		198,901.01 $		7,150.48  $		422,557.51 $		225,086.55 $		397,034.73 $		57,327.73  $		679,449.01 $		267,908.51 $		474,481.07 $		119,394.29  $		861,783.86 $

		771-Fonds Accès Justice		3,093.09 $		-		-		3,093.09 $		2,998.29 $		-		-		2,998.29 $		3,845.36 $		1,488.84 $		-		5,334.19 $

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)		7,806.66 $		2,120.56 $		-		9,927.22 $		20,164.08 $		-		-		20,164.08 $		7,031.56 $		-		-		7,031.56 $

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice		186,606.93 $		208,214.91 $		18,651.59  $		413,473.43 $		213,006.99 $		146,756.02 $		42,357.96  $		402,120.97 $		195,094.08 $		64,652.55 $		4,141.45  $		263,888.07 $

		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie		413,003.85 $		140,818.23 $		7,567.15  $		561,389.24 $		410,082.01 $		144,760.99 $		12,848.57  $		567,691.57 $		391,270.83 $		82,434.52 $		27,249.08  $		500,954.44 $

		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux		785,942.42 $		391,862.49 $		99,316.99  $		1,277,121.89 $		956,495.33 $		593,676.39 $		198,719.88  $		1,748,891.61 $		1,014,111.93 $		816,095.90 $		215,725.82  $		2,045,933.65 $

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec		2,148,879.61 $		1,414,299.04 $		419,019.35  $		3,982,198.01 $		2,522,855.24 $		1,177,338.86 $		270,278.57  $		3,970,472.67 $		2,512,673.43 $		1,003,959.46 $		102,086.67  $		3,618,719.55 $

		245-Commissaire à la santé et au bien-être		10,008.15 $		13,574.08 $		-		23,582.24 $		51,649.02 $		8,944.52 $		-		60,593.55 $		32,660.12 $		4,293.46 $		-		36,953.57 $

		538-Office des personnes handicapées du Québec		196,945.99 $		190,409.16 $		23,936.97  $		411,292.12 $		224,176.65 $		97,717.50 $		11,061.99  $		332,956.15 $		222,898.13 $		154,612.42 $		-		377,510.56 $

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux		276,642.55 $		242,362.01 $		17,269.64  $		536,274.21 $		296,156.42 $		254,253.67 $		14,149.50  $		564,559.59 $		377,694.06 $		218,654.17 $		6,227.87  $		602,576.10 $

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor		816,087.41 $		361,790.50 $		42,003.82  $		1,219,881.72 $		920,111.79 $		314,092.76 $		100,287.92  $		1,334,492.48 $		886,211.67 $		534,197.15 $		103,906.02  $		1,524,314.83 $

		347-Centre de services partagés du Québec		2,554,500.66 $		1,367,343.12 $		267,729.18  $		4,189,572.95 $		3,005,445.09 $		1,656,871.36 $		317,581.63  $		4,979,898.08 $		2,934,760.03 $		1,756,137.25 $		297,485.11  $		4,988,382.39 $

		430-Commission de la fonction publique		51,111.04 $		22,222.68 $		27,423.11  $		100,756.82 $		74,489.16 $		31,597.38 $		-		106,086.53 $		86,128.02 $		104,206.86 $		2,022.44  $		192,357.32 $

		Sécurité publique

		095-Sécurité publique		5,530,732.31 $		5,018,165.47 $		765,693.25  $		11,314,591.03 $		6,068,603.45 $		5,880,831.65 $		919,130.18  $		12,868,565.27 $		6,490,312.75 $		6,805,062.97 $		1,304,734.69  $		14,600,110.41 $

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption		163,560.39 $		58,776.55 $		-		222,336.94 $		139,331.00 $		122,587.85 $		20,237.39  $		282,156.24 $		198,326.28 $		34,852.04 $		96,469.70  $		329,648.02 $

		267-Commissaire à la déontologie policière		41,712.72 $		8,576.81 $		-		50,289.53 $		46,418.83 $		41,184.73 $		-		87,603.55 $		82,594.49 $		20,007.09 $		-		102,601.58 $

		293-Coroner		45,675.08 $		78,621.34 $		1,310.03  $		125,606.45 $		70,130.33 $		90,818.66 $		28,055.88  $		189,004.86 $		39,617.50 $		86,987.64 $		27,944.89  $		154,550.03 $

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux		327,464.39 $		197,461.64 $		7,211.11  $		532,137.13 $		340,793.99 $		253,454.50 $		51,835.47  $		646,083.96 $		363,091.17 $		297,268.26 $		137,452.60  $		797,812.03 $

		390-Sûreté du Québec		1,342,325.94 $		704,152.15 $		91,285.48  $		2,137,763.57 $		1,557,291.06 $		816,351.41 $		134,359.01  $		2,508,001.47 $		1,451,479.25 $		775,746.02 $		160,604.91  $		2,387,830.18 $

		402-Comité de déontologie policière		14,432.34 $		3,688.63 $		-		18,120.97 $		7,752.61 $		2,294.02 $		-		10,046.63 $		8,881.36 $		-		-		8,881.36 $

		413-Bureau des enquêtes indépendantes		-		-		-		0.00 $		-		-		-		0.00 $		2,884.71 $		6,122.32 $		-		9,007.03 $

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles		86,316.77 $		68,008.81 $		34,564.40  $		188,889.99 $		93,809.72 $		95,681.37 $		-		189,491.09 $		101,450.79 $		73,951.32 $		16,410.95  $		191,813.06 $

		812-Fonds des services de police		1,461,468.36 $		923,483.70 $		131,159.67  $		2,516,111.73 $		1,551,931.51 $		1,190,881.46 $		216,052.66  $		2,958,865.63 $		1,563,363.87 $		1,008,149.00 $		249,344.68  $		2,820,857.55 $

		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique		397,231.08 $		168,770.44 $		26,834.01  $		592,835.53 $		352,318.52 $		126,405.89 $		882.45  $		479,606.86 $		424,203.17 $		258,570.01 $		29,408.49  $		712,181.66 $

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec		5,130,720.40 $		2,915,981.92 $		624,201.86  $		8,670,904.18 $		4,679,055.52 $		3,261,363.65 $		459,588.64  $		8,400,007.81 $		6,683,820.00 $		3,679,059.85 $		520,306.36  $		10,883,186.21 $

		781-Fonds Aérien		217,367.36 $		72,934.17 $		57,371.57  $		347,673.10 $		288,377.70 $		47,282.32 $		17,177.69  $		352,837.72 $		292,061.82 $		127,986.65 $		34.88  $		420,083.34 $

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)		5,239,786.25 $		2,013,563.15 $		339,821.95  $		7,593,171.35 $		6,352,214.21 $		2,763,803.81 $		417,320.17  $		9,533,338.19 $		6,947,538.20 $		3,452,004.89 $		505,177.43  $		10,904,720.52 $

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant		572,190.31 $		286,170.75 $		21,694.76  $		880,055.81 $		548,826.84 $		388,522.32 $		21,878.56  $		959,227.71 $		517,721.22 $		307,325.16 $		33,309.47  $		858,355.86 $

		830-Commission des transports du Québec		146,085.07 $		158,218.78 $		69,063.30  $		373,367.16 $		143,026.87 $		102,267.94 $		149,478.54  $		394,773.34 $		132,293.79 $		63,399.39 $		16,424.76  $		212,117.94 $

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports		2,140,717.91 $		752,608.96 $		334,404.47  $		3,227,731.34 $		2,272,749.95 $		916,104.53 $		107,448.82  $		3,296,303.30 $		2,127,956.79 $		743,787.18 $		208,211.10  $		3,079,955.07 $

		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec		626,306.09 $		409,382.84 $		58,363.05  $		1,094,051.97 $		771,578.28 $		427,474.15 $		67,896.97  $		1,266,949.40 $		777,960.76 $		410,463.38 $		53,828.64  $		1,242,252.78 $

		415-Tribunal Administratif du Travail		686,017.95 $		515,903.46 $		157,827.86  $		1,359,749.26 $		721,444.95 $		507,936.18 $		305,460.46  $		1,534,841.59 $		765,929.12 $		633,657.47 $		313,720.77  $		1,713,307.37 $

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale		15,166.99 $		8,541.38 $		-		23,708.36 $		16,240.10 $		21,402.54 $		6,721.85  $		44,364.50 $		18,938.47 $		2,540.28 $		16,119.14  $		37,597.88 $

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale		9,109,074.89 $		6,741,456.38 $		1,218,620.81  $		17,069,152.08 $		9,523,726.03 $		6,880,410.34 $		1,294,439.23  $		17,698,575.60 $		9,698,867.65 $		7,257,354.61 $		1,522,967.38  $		18,479,189.64 $

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome		33,086.99 $		1,410.71 $		-		34,497.70 $		33,128.95 $		-		-		33,128.95 $		29,485.92 $		29,019.77 $		-		58,505.68 $

		816-Fonds de développement et de reconnaissance des compétences de la main-d'oeuvre		39,656.91 $		39,899.90 $		363.23  $		79,920.04 $		-		-		-		0.00 $		-		-		-		0.00 $

		Vérificateur général

		374-Vérificateur général		366,958.18 $		132,845.03 $		12,506.41  $		512,309.62 $		327,577.01 $		118,887.02 $		2,979.75  $		449,443.79 $		369,158.89 $		132,729.67 $		14,531.70  $		516,420.26 $

		Fonction publique		71,740,910.06 $		39,353,251.75 $		7,630,710.32  $		118,724,872.12  $		79,049,083.51 $		43,341,586.78 $		7,980,619.19  $		130,371,289.48  $		83,010,285.50 $		47,414,666.69 $		8,644,234.24  $		139,069,186.44  $
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Structure

		STRUCTURE DE REGROUPEMENT DES MO (2015-2016)



		10		Culture et Communications

				010-Culture et des Communications

				206-Conseil du patrimoine culturel du Québec

				352-Régie du cinéma

				690-Conseil supérieur de la langue française

				710-Office québécois de la langue française



		30		Relations Internationales et Francophonie

				030-Relations internationales et de la Francophonie



		50		Affaires municipales et Occupation du territoire

				050-Affaires municipales et Occupation du territoire

				368-Commission municipale du Québec

				510-Régie du logement

				730-Société d'habitation du Québec



		52		Forêts, Faune et Parcs

				052-Forêts, Faune et Parcs

				776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier



		55		Immigration et Communautés culturelles

				055-Immigration, Diversité et Inclusion



		60		Santé et Services sociaux

				060-Santé et Services sociaux

				064-Régie de l'assurance-maladie du Québec

				245-Commissaire à la santé et au bien-être

				538-Office des personnes handicapées du Québec

				773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux



		65		Famille

				065-Famille

				560-Curateur public



		71		Tourisme

				814-Fonds de partenariat touristique



		80		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

				080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

				328-Commission de protection du territoire agricole du Québec

				392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec

				520-La Financière agricole du Québec

				899-Capital financière agricole inc.



		95		Sécurité publique

				095-Sécurité publique

				244-Commissaire à la lutte contre la corruption

				267-Commissaire à la déontologie policière

				293-Coroner

				386-Régie des alcools, des courses et des jeux

				390-Sûreté du Québec

				402-Comité de déontologie policière

				413-Bureau des enquêtes indépendantes

				425-Commission québécoise des libérations conditionnelles

				812-Fonds des services de police



		140		Conseil exécutif

				140-Conseil exécutif

				408-Commission d'accès à l'information



		160		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

				160-Conseil du trésor

				347-Centre de services partagés du Québec

				430-Commission de la fonction publique



		210		Finances

				188-Bureau de décision et de révision

				210-Finances

				240-Retraite Québec

				323-Institut de la statistique du Québec

				874-Fonds du financement



		247		Commissaire au lobbyisme du Québec

				247-Commissaire au lobbyisme du Québec



		280		Économie, Science et Innovation

				280-Économie, Science et Innovation

				372-Commission de l'éthique en science et en technologie

				660-Conseil du statut de la femme



		295		Protecteur du citoyen

				295-Protecteur du citoyen



		350		Éducation et Enseignement supérieur

				238-Conseil supérieur de l'éducation

				274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial

				350-Éducation et Enseignement Supérieur

				547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec



		374		Vérificateur général

				374-Vérificateur général



		380		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

				256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

				380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques



		400		Justice

				246-Directeur des poursuites criminelles et pénales

				271-Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse

				289-Conseil de la magistrature

				321-Fonds d'aide aux recours collectifs

				344-Office de la protection du consommateur

				360-Office des professions du Québec

				400-Justice

				450-Tribunal administratif du Québec

				771-Fonds Accès Justice

				872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)

				878-Fonds des registres du ministère de la Justice



		600		Énergie et Ressources naturelles

				600-Énergie et des Ressources naturelles

				817-Fonds d'information sur le territoire

				826-Fonds des ressources naturelles



		630		Directeur général des élections

				630-Directeur général des élections



		700		Travail, Emploi et Solidarité sociale

				367-Régie du bâtiment du Québec

				415-Tribunal Administratif du Travail

				505-Conseil de gestion de l'assurance parentale

				700-Travail, Emploi et Solidarité sociale

				801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome



		850		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

				320-Société de l'assurance automobile du Québec

				781-Fonds Aérien

				807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)

				820-Fonds de gestion de l'équipement roulant

				830-Commission des transports du Québec

				850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports







Lésions professionnelles

		Nombre total de lésions professionnelles (en nombre de cas) par M/O



		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		5		5		- 0

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		20		15		13

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		- 0		1		- 0

		Bureau de décision et de révision						- 0

		Centre de services partagés du Québec		15		25		11

		Commissaire au lobbyisme du Québec		- 0		- 0		- 0

		Commission d'accès à l'information		- 0		- 0		- 0

		Commission de la fonction publique		- 0		- 0		- 0

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		- 0		- 0		- 0

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		3		1		- 0

		Commission des transports du Québec		- 0		- 0		- 0

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		- 0		- 0

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 						- 0

		Conseil du statut de la femme		- 0		1		- 0

		Conseil exécutif		3		2		5

		Conseil supérieur de la langue française		- 0		- 0		- 0

		Culture et Communications		2		5		1

		Curateur public du Québec		5		- 0		1

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		52		25		17

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		4		2		1

		Directeur général des élections		3		6		6

		Économie, Science et Innovation		- 0		2		3

		Éducation et Enseignement supérieur		3		3		4

		Énergie et Ressources naturelles		64		35		11

		Famille		3		1		1

		Finances		- 0		4		1

		Forêts, Faune et Parcs				37		68

		Immigration, Diversité et Inclusion		10		8		6

		Institut de la statistique du Québec		2		- 0		- 0

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		3		1		1

		Justice		18		19		18

		La Financière agricole du Québec		- 0		4		3

		Office de la protection du consommateur		1		- 0		1

		Office des personnes handicapées du Québec		2		- 0		- 0

		Office des professions du Québec		- 0		- 0		- 0

		Office québécois de la langue française		- 0		2		1

		Protecteur du citoyen		- 0		- 0		- 0

		Régie de l'assurance maladie du Québec		5		8		12

		Régie des alcools, des courses et des jeux						- 0

		Régie du bâtiment du Québec		6		1		2

		Régie du Cinéma						- 0

		Régie du logement						- 0

		Relations Internationales et Francophonie		- 0		2		- 0

		Retraite Québec		5		7		2

		Santé et Services sociaux		1		1		5

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		1		- 0		1

		Sécurité publique		229		254		243

		Société de l'assurance automobile du Québec		45		44		46

		Société d'habitation du Québec		- 0		1		1

		Sûreté du Québec		317		296		318

		Tourisme		1		- 0		- 0

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		233		228		222

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		22		47		31

		Tribunal administratif du Québec		- 0		- 0		1

		Tribunal administratif du travail		2		2		- 0

		Vérificateur général du Québec		- 0		- 0		1

		Fonction publique		1,085		1,095		1,058





FR

		Fréquence relative des lésions professionnelles par M/O



		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		3.68		4.55		0.00

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		6.38		6.28		6.06

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00		13.48		0.00

		Bureau de décision et de révision		0.00		0.00		0.00

		Centre de services partagés du Québec		3.59		7.79		4.24

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00		0.00		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00		0.00		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		11.33		4.62		0.00

		Commission des transports du Québec		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 		0.00		0.00		0.00

		Conseil du statut de la femme		0.00		18.96		0.00

		Conseil exécutif		2.43		2.41		3.19

		Conseil supérieur de la langue française		0.00		0.00		0.00

		Culture et Communications		2.34		7.96		2.01

		Curateur public du Québec		4.10		0.00		1.08

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		9.91		8.93		6.75

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		5.45		3.37		1.82

		Directeur général des élections		5.45		13.99		15.95

		Économie, Science et Innovation		0.00		1.93		2.99

		Éducation et Enseignement supérieur		1.01		1.50		2.24

		Énergie et Ressources naturelles		9.07		17.80		5.52

		Famille		3.89		1.57		1.59

		Finances		0.00		4.25		1.16

		Forêts, Faune et Parcs		0.00		8.45		16.60

		Immigration, Diversité et Inclusion		5.08		4.56		4.01

		Institut de la statistique du Québec		3.58		0.00		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		6.34		2.43		2.61

		Justice		3.25		4.08		4.02

		La Financière agricole du Québec		0.00		4.49		3.66

		Office de la protection du consommateur		5.41		0.00		6.54

		Office des personnes handicapées du Québec		8.82		0.00		0.00

		Office des professions du Québec		0.00		0.00		0.00

		Office québécois de la langue française		0.00		5.75		3.16

		Protecteur du citoyen		0.00		0.00		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		1.59		3.23		4.98

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00		0.00		0.00

		Régie du bâtiment du Québec		6.58		1.37		2.95

		Régie du Cinéma		0.00		0.00		0.00

		Régie du logement		0.00		0.00		0.00

		Relations Internationales et Francophonie		0.00		3.89		0.00

		Retraite Québec		1.27		2.14		0.65

		Santé et Services sociaux		0.53		0.69		3.45

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.85		0.00		1.24

		Sécurité publique		22.65		27.29		28.58

		Société de l'assurance automobile du Québec		8.08		7.52		8.14

		Société d'habitation du Québec		0.00		1.87		2.02

		Sûreté du Québec		19.89		19.44		21.83

		Tourisme		1.81		0.00		0.00

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		17.75		20.72		21.15

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		1.85		5.20		3.80

		Tribunal administratif du Québec		0.00		0.00		2.57

		Tribunal administratif du travail		1.95		2.46		0.00

		Vérificateur général du Québec		0.00		0.00		2.66

		Fonction publique		9.40		11.38		11.66





IG

		Indice de gravité des lésions professionnelles par M/O



		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		548.77		140.38		0.00

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		201.43		304.55		85.77

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00		0.00		0.00

		Bureau de décision et de révision		0.00		0.00		0.00

		Centre de services partagés du Québec		303.85		415.84		298.89

		Commissaire au lobbyisme du Québec		4.38		3.29		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00		0.00		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00		0.00		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail		279.38		198.38		0.00

		Commission des transports du Québec		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 		0.00		0.00		0.00

		Conseil du statut de la femme		11.51		0.00		0.00

		Conseil exécutif		30.56		178.73		401.33

		Conseil supérieur de la langue française		0.00		0.00		0.00

		Culture et Communications		0.00		276.99		28.33

		Curateur public du Québec		26.89		43.74		7.00

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		213.81		364.78		123.96

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		262.83		692.40		17.57

		Directeur général des élections		56.01		91.56		395.33

		Économie, Science et Innovation		0.00		89.67		695.50

		Éducation et Enseignement supérieur		38.48		520.50		432.20

		Énergie et Ressources naturelles		146.86		186.43		73.67

		Famille		396.73		195.65		39.00

		Finances		0.00		0.00		658.00

		Forêts, Faune et Parcs		0.00		183.85		259.69

		Immigration, Diversité et Inclusion		261.60		351.40		446.18

		Institut de la statistique du Québec		56.07		0.00		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		46.69		797.91		5.00

		Justice		249.49		153.44		418.50

		La Financière agricole du Québec		853.52		53.69		515.63

		Office de la protection du consommateur		0.00		21.00		168.25

		Office des personnes handicapées du Québec		278.53		1.46		0.00

		Office des professions du Québec		56.43		0.00		0.00

		Office québécois de la langue française		297.36		33.33		201.50

		Protecteur du citoyen		0.00		0.00		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		82.11		238.40		295.91

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00		0.00		261.00

		Régie du bâtiment du Québec		290.81		1081.66		1211.00

		Régie du Cinéma		0.00		0.00		0.00

		Régie du logement		0.00		0.00		0.00

		Relations Internationales et Francophonie		427.90		101.45		0.00

		Retraite Québec		31.91		44.46		228.33

		Santé et Services sociaux		0.00		7.12		548.67

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		32.87		3.47		75.00

		Sécurité publique		319.98		291.46		314.86

		Société de l'assurance automobile du Québec		288.84		298.11		263.25

		Société d'habitation du Québec		0.00		0.00		0.00

		Sûreté du Québec		234.48		255.78		1094.95

		Tourisme		14.52		0.00		0.00

		ok		262.43		238.68		5422.77

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		289.86		259.69		237.38

		Tribunal administratif du Québec		0.00		0.00		0.00

		Tribunal administratif du travail		19.50		42.92		803.00

		Vérificateur général du Québec		0.00		0.00		2.00

		Fonction publique		254.67		259.69		454.65





























NAPA

		Nombre d'années-personnes absence pour lésions professionnelles par M/O

		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		1.06		0.69		0.00

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		2.40		2.84		0.24

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00		0.00		0.00

		Bureau de décision et de révision		0.00		0.00		0.00

		Centre de services partagés du Québec		1.88		3.78		0.85

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00		0.00		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00		0.00		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00		0.00		0.92

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		0.06		0.05		0.00

		Commission des transports du Québec		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 		0.00		0.00		0.00

		Conseil du statut de la femme		0.01		0.00		0.00

		Conseil exécutif		0.05		0.29		1.32

		Conseil supérieur de la langue française		0.00		0.00		0.00

		Culture et Communications		0.00		0.46		0.05

		Curateur public du Québec		0.06		0.05		0.00

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		5.20		1.61		1.17

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		0.42		0.10		0.06

		Directeur général des élections		0.09		0.30		0.65

		Économie, Science et Innovation		0.00		0.10		0.63

		Éducation et Enseignement supérieur		0.15		0.86		1.18

		Énergie et Ressources naturelles		2.81		0.82		0.10

		Famille		0.81		0.23		0.04

		Finances		0.00		0.00		0.36

		Forêts, Faune et Parcs		0.00		5.22		5.73

		Immigration, Diversité et Inclusion		1.97		1.90		2.11

		Institut de la statistique du Québec		0.03		0.00		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.08		0.44		0.01

		Justice		3.07		1.76		4.56

		La Financière agricole du Québec		0.23		0.09		0.26

		Office de la protection du consommateur		0.00		0.01		0.05

		Office des personnes handicapées du Québec		0.30		0.00		0.00

		Office des professions du Québec		0.03		0.00		0.00

		Office québécois de la langue française		0.08		0.04		0.17

		Protecteur du citoyen		0.00		0.00		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		0.37		1.64		2.08

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00		0.00		0.26

		Régie du bâtiment du Québec		0.73		1.78		1.48

		Régie du Cinéma		0.00		0.00		0.00

		Régie du logement		0.00		0.00		0.00

		Relations Internationales et Francophonie		0.47		0.11		0.00

		Retraite Québec		0.12		0.34		1.50

		Santé et Services sociaux		0.00		0.00		0.66

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.04		0.00		0.04

		Sécurité publique		27.83		30.35		32.06

		Société de l'assurance automobile du Québec		9.89		8.71		9.74

		Société d'habitation du Québec		0.00		0.00		0.00

		Sûreté du Québec		29.62		24.80		28.88

		Tourisme		0.02		0.00		0.00

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		24.57		24.17		26.35

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		6.07		5.54		5.30

		Tribunal administratif du Québec		0.00		0.00		0.00

		Tribunal administratif du travail		0.05		0.02		0.88

		Vérificateur général du Québec		0.00		0.00		0.00

		Fonction publique		120.56		119.08		129.71































Ratio_abs

		Ration d'heures pour lésions professionnelles par M/O

		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		0.20%		0.11%		0.00%

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		0.19%		0.29%		0.05%

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00%		0.00%		0.00%

		Bureau de décision et de révision		0.00%		0.00%		0.00%

		Centre de services partagés du Québec		0.13%		0.32%		0.21%

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.01%		0.01%		0.00%

		Commission d'accès à l'information		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission de la fonction publique		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00%		0.00%		1.28%

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		0.31%		0.04%		0.00%

		Commission des transports du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil du statut de la femme		0.02%		0.00%		0.00%

		Conseil exécutif		0.01%		0.06%		0.15%

		Conseil supérieur de la langue française		0.00%		0.00%		0.00%

		Culture et Communications		0.00%		0.13%		0.02%

		Curateur public du Québec		0.01%		0.01%		0.00%

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		0.26%		0.34%		0.13%

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		0.18%		0.35%		0.02%

		Directeur général des élections		0.03%		0.13%		0.31%

		Économie, Science et Innovation		0.00%		0.02%		0.14%

		Éducation et Enseignement supérieur		0.01%		0.08%		0.12%

		Énergie et Ressources naturelles		0.12%		0.13%		0.01%

		Famille		0.21%		0.09%		0.01%

		Finances		0.00%		0.00%		0.08%

		Forêts, Faune et Parcs		0.00%		0.26%		0.34%

		Immigration, Diversité et Inclusion		0.20%		0.20%		0.33%

		Institut de la statistique du Québec		0.01%		0.00%		0.00%

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.03%		0.19%		0.00%

		Justice		0.11%		0.07%		0.22%

		La Financière agricole du Québec		0.07%		0.02%		0.13%

		Office de la protection du consommateur		0.00%		0.01%		0.22%

		Office des personnes handicapées du Québec		0.24%		0.00%		0.00%

		Office des professions du Québec		0.06%		0.00%		0.00%

		Office québécois de la langue française		0.06%		0.02%		0.13%

		Protecteur du citoyen		0.00%		0.00%		0.00%

		Régie de l'assurance maladie du Québec		0.03%		0.15%		0.20%

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00%		0.00%		0.20%

		Régie du bâtiment du Québec		0.25%		0.44%		0.71%

		Régie du Cinéma		0.00%		0.00%		0.00%

		Régie du logement		0.00%		0.00%		0.00%

		Relations Internationales et Francophonie		0.10%		0.04%		0.00%

		Retraite Québec		0.01%		0.02%		0.09%

		Santé et Services sociaux		0.00%		0.00%		0.11%

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.01%		0.00%		0.01%

		Sécurité publique		0.85%		0.84%		1.07%

		Société de l'assurance automobile du Québec		0.38%		0.28%		0.33%

		Société d'habitation du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Sûreté du Québec		0.51%		0.42%		0.44%

		Tourisme		0.01%		0.00%		0.00%

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		0.58%		0.59%		0.67%

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		0.11%		0.14%		0.15%

		Tribunal administratif du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Tribunal administratif du travail		0.01%		0.01%		0.21%

		Vérificateur général du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Fonction publique		0.29%		0.31%		0.36%































Secrétariat du Conseil du trésor
Pièce jointe
Volet lésions professionnelles


Structure

		STRUCTURE DE REGROUPEMENT DES MO (2015-2016)

		Affaires municipales et Occupation du territoire

		050-Affaires municipales et Occupation du territoire

		368-Commission municipale du Québec

		510-Régie du logement

		730-Société d'habitation du Québec



		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

		080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

		328-Commission de protection du territoire agricole du Québec

		392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec

		520-La Financière agricole du Québec



		Commissaire au lobbyisme du Québec

		247-Commissaire au lobbyisme du Québec



		Conseil exécutif

		140-Conseil exécutif

		408-Commission d'accès à l'information



		Culture et Communications

		010-Culture et des Communications

		206-Conseil du patrimoine culturel du Québec

		352-Régie du cinéma

		690-Conseil supérieur de la langue française

		710-Office québécois de la langue française



		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

		256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

		380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques



		Directeur général des élections

		630-Directeur général des élections



		Économie, Science et Innovation

		280-Économie, Science et Innovation

		372-Commission de l'éthique en science et en technologie

		660-Conseil du statut de la femme



		Éducation et Enseignement supérieur

		238-Conseil supérieur de l'éducation

		274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial

		350-Éducation et Enseignement Supérieur

		547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec



		Énergie et Ressources naturelles

		600-Énergie et des Ressources naturelles

		817-Fonds d'information sur le territoire

		826-Fonds des ressources naturelles



		Famille

		065-Famille

		560-Curateur public



		Finances

		188-Bureau de décision et de révision

		210-Finances

		240-Retraite Québec

		323-Institut de la statistique du Québec

		874-Fonds du financement



		Forêts, Faune et Parcs

		052-Forêts, Faune et Parcs

		776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier



		Immigration et Communautés culturelles

		055-Immigration, Diversité et Inclusion



		Justice

		246-Directeur des poursuites criminelles et pénales

		271-Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse

		289-Conseil de la magistrature

		321-Fonds d'aide aux recours collectifs

		344-Office de la protection du consommateur

		360-Office des professions du Québec

		400-Justice

		450-Tribunal administratif du Québec

		771-Fonds Accès Justice

		872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)

		878-Fonds des registres du ministère de la Justice



		Protecteur du citoyen

		295-Protecteur du citoyen



		Relations Internationales et Francophonie

		030-Relations internationales et de la Francophonie



		Santé et Services sociaux

		060-Santé et Services sociaux

		064-Régie de l'assurance-maladie du Québec

		245-Commissaire à la santé et au bien-être

		538-Office des personnes handicapées du Québec

		773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux



		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

		160-Conseil du trésor

		347-Centre de services partagés du Québec

		430-Commission de la fonction publique



		Sécurité publique

		095-Sécurité publique

		244-Commissaire à la lutte contre la corruption

		267-Commissaire à la déontologie policière

		293-Coroner

		386-Régie des alcools, des courses et des jeux

		390-Sûreté du Québec

		402-Comité de déontologie policière

		413-Bureau des enquêtes indépendantes

		425-Commission québécoise des libérations conditionnelles

		812-Fonds des services de police



		Tourisme

		814-Fonds de partenariat touristique



		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

		320-Société de l'assurance automobile du Québec

		781-Fonds Aérien

		807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)

		820-Fonds de gestion de l'équipement roulant

		830-Commission des transports du Québec

		850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports



		Travail, Emploi et Solidarité sociale

		367-Régie du bâtiment du Québec

		415-Tribunal Administratif du Travail

		505-Conseil de gestion de l'assurance parentale

		700-Travail, Emploi et Solidarité sociale

		801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome



		Vérificateur général

		374-Vérificateur général





Nbr moyen_interventions

		Nombre moyen d'interventions individuelles par personne

		Ministère ou organisme		2015-2016



		Affaires municipales et Occupation du territoire		1.21

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		8.31

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		13.00

		Bureau de décision et de révision		1.67

		Centre de services partagés du Québec		7.57

		Commissaire au lobbyisme du Québec		4.25

		Commission d'accès à l'information		4.25

		Commission de la fonction publique		6.25

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		8.63

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		6.67

		Commission des transports du Québec		8.67

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		-

		Conseil du statut de la femme		8.38

		Conseil exécutif		7.97

		Conseil supérieur de la langue française		-

		Culture et Communications		5.04

		Curateur public		1.19

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		8.27

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		7.09

		Directeur général des élections		5.86

		Économie, Science et Innovation		7.62

		Éducation et Enseignement supérieur		5.90

		Énergie et Ressources naturelles		6.12

		Famille		4.29

		Finances		8.84

		Fonds de partenariat touristique		1.00

		Forêts, Faune et Parcs		6.29

		Immigration et Communautés culturelles		1.00

		Institut de la statistique du Québec		3.94

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		4.38

		Justice		6.43

		La Financière agricole du Québec		1.78

		Office de la protection du consommateur		4.67

		Office des personnes handicapées du Québec		2.00

		Office des professions du Québec		2.00

		Office québécois de la langue française		3.97

		Protecteur du citoyen		8.68

		Régie de l'assurance maladie du Québec		6.91

		Régie des alcools, des courses et des jeux		8.24

		Régie du bâtiment du Québec		2.71

		Régie du cinéma		1.00

		Régie du logement		4.26

		Relations Internationales et Francophonie		6.96

		Retraite Québec		8.52

		Santé et Services sociaux		5.67

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		8.31

		Sécurité publique		6.32

		Société de l'assurance automobile du Québec		2.57

		Société d'habitation du Québec		3.35

		Sûreté du Québec		2.99

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		6.72

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		6.36

		Tribunal administratif du Québec		1.29

		Tribunal administratif du travail		2.39

		Vérificateur général		2.71

		Fonction publique		5.24





TUIG

		Taux d'usage de l'intervention de groupe par M/O

		Ministère ou organisme		2015-2016



		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		0.00

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00

		Bureau de décision et de révision		0.00

		Centre de services partagés du Québec		0.42

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		0.00

		Commission des transports du Québec		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00

		Conseil du statut de la femme		0.00

		Conseil exécutif		1.86

		Conseil supérieur de la langue française		0.00

		Culture et Communications		0.00

		Curateur public		1.63

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		0.52

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		0.00

		Directeur général des élections		0.00

		Économie, Science et Innovation		0.00

		Éducation et Enseignement supérieur		0.00

		Énergie et Ressources naturelles		1.82

		Famille		4.77

		Finances		0.00

		Fonds de partenariat touristique		0.00

		Forêts, Faune et Parcs		0.11

		Immigration et Communautés culturelles		0.91

		Institut de la statistique du Québec		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.00

		Justice		1.19

		La Financière agricole du Québec		2.44

		Office de la protection du consommateur		0.00

		Office des personnes handicapées du Québec		0.00

		Office des professions du Québec		0.00

		Office québécois de la langue française		0.00

		Protecteur du citoyen		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		1.02

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00

		Régie du bâtiment du Québec		0.00

		Régie du cinéma		0.00

		Régie du logement		0.00

		Relations Internationales et Francophonie		0.00

		Retraite Québec		0.00

		Santé et Services sociaux		0.86

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.00

		Sécurité publique		1.12

		Société de l'assurance automobile du Québec		0.00

		Société d'habitation du Québec		0.00

		Sûreté du Québec		5.77

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		1.77

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		2.26

		Tribunal administratif du Québec		0.00

		Tribunal administratif du travail		0.00

		Vérificateur général		0.00

		Fontion publique		1.14





TUII

		Taux d'usage de l'intervention individuelle par M/O



		Ministère ou organisme		2015-2016



		Affaires municipales et Occupation du territoire		5.09

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		10.79

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		10.71

		Bureau de décision et de révision		18.75

		Centre de services partagés du Québec		13.36

		Commissaire au lobbyisme du Québec		12.12

		Commission d'accès à l'information		11.27

		Commission de la fonction publique		18.18

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		7.84

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		85.71

		Commission des transports du Québec		2.38

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00

		Conseil du statut de la femme		38.10

		Conseil exécutif		14.36

		Conseil supérieur de la langue française		0.00

		Culture et Communications		13.53

		Curateur public		11.55

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		14.29

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		33.71

		Directeur général des élections		15.12

		Économie, Science et Innovation		12.05

		Éducation et Enseignement supérieur		10.87

		Énergie et Ressources naturelles		15.90

		Famille		13.49

		Finances		15.81

		Fonds de partenariat touristique		22.26

		Forêts, Faune et Parcs		7.77

		Immigration et Communautés culturelles		9.46

		Institut de la statistique du Québec		12.18

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		6.34

		Justice		9.77

		La Financière agricole du Québec		11.28

		Office de la protection du consommateur		9.76

		Office des personnes handicapées du Québec		8.40

		Office des professions du Québec		9.72

		Office québécois de la langue française		12.35

		Protecteur du citoyen		208.33

		Régie de l'assurance maladie du Québec		11.07

		Régie des alcools, des courses et des jeux		9.42

		Régie du bâtiment du Québec		10.83

		Régie du cinéma		12.20

		Régie du logement		8.33

		Relations Internationales et Francophonie		7.87

		Retraite Québec		11.09

		Santé et Services sociaux		15.77

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		16.14

		Sécurité publique		13.51

		Société de l'assurance automobile du Québec		31.03

		Société d'habitation du Québec		13.48

		Sûreté du Québec		78.05

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		8.45

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		15.57

		Tribunal administratif du Québec		7.34

		Tribunal administratif du travail		7.33

		Vérificateur général		9.72

		Fonction publique		15.59





NTII

		Nombre total d’interventions individuelles par M/O



		Ministère ou organisme		2015-2016



		Affaires municipales et Occupation du territoire		35

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		1,563

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		78

		Bureau de décision et de révision		5

		Centre de services partagés du Québec		2,149

		Commissaire au lobbyisme du Québec		17

		Commission d'accès à l'information		34

		Commission de la fonction publique		50

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		69

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		80

		Commission des transports du Québec		26

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		- 0

		Conseil du statut de la femme		134

		Conseil exécutif		1,475

		Conseil supérieur de la langue française		- 0

		Culture et Communications		272

		Curateur public		101

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		2,273

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		1,049

		Directeur général des élections		287

		Économie, Science et Innovation		739

		Éducation et Enseignement supérieur		1,098

		Énergie et Ressources naturelles		1,499

		Famille		279

		Finances		875

		Fonds de partenariat touristique		59

		Forêts, Faune et Parcs		1,855

		Immigration et Communautés culturelles		125

		Institut de la statistique du Québec		185

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		92

		Justice		2,323

		La Financière agricole du Québec		132

		Office de la protection du consommateur		56

		Office des personnes handicapées du Québec		22

		Office des professions du Québec		14

		Office québécois de la langue française		119

		Protecteur du citoyen		217

		Régie de l'assurance maladie du Québec		1,354

		Régie des alcools, des courses et des jeux		173

		Régie du bâtiment du Québec		152

		Régie du cinéma		5

		Régie du logement		81

		Relations Internationales et Francophonie		188

		Retraite Québec		2,249

		Santé et Services sociaux		1,044

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		889

		Sécurité publique		4,870

		Société de l'assurance automobile du Québec		2,978

		Société d'habitation du Québec		184

		Sûreté du Québec		5,383

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		4,519

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		6,566

		Tribunal administratif du Québec		27

		Tribunal administratif du travail		98

		Vérificateur général		76

		Fonction publique		50,221





NTIG

		Nombre total d’interventions de groupe par M/O



		Ministère ou organisme		2015-2016



		Affaires municipales et Occupation du territoire		0.00

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		0.00

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00

		Bureau de décision et de révision		0.00

		Centre de services partagés du Québec		1.00

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		0.00

		Commission des transports du Québec		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00

		Conseil du statut de la femme		0.00

		Conseil exécutif		1.00

		Conseil supérieur de la langue française		0.00

		Culture et Communications		0.00

		Curateur public		1.00

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		1.00

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		0.00

		Directeur général des élections		0.00

		Économie, Science et Innovation		0.00

		Éducation et Enseignement supérieur		0.00

		Énergie et Ressources naturelles		3.00

		Famille		1.00

		Finances		0.00

		Fonds de partenariat touristique		0.00

		Forêts, Faune et Parcs		1.00

		Immigration et Communautés culturelles		1.00

		Institut de la statistique du Québec		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.00

		Justice		4.00

		La Financière agricole du Québec		1.00

		Office de la protection du consommateur		0.00

		Office des personnes handicapées du Québec		0.00

		Office des professions du Québec		0.00

		Office québécois de la langue française		0.00

		Protecteur du citoyen		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		1.00

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00

		Régie du bâtiment du Québec		0.00

		Régie du cinéma		0.00

		Régie du logement		0.00

		Relations Internationales et Francophonie		0.00

		Retraite Québec		0.00

		Santé et Services sociaux		1.00

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.00

		Sécurité publique		7.00

		Société de l'assurance automobile du Québec		6.00

		Société d'habitation du Québec		0.00

		Sûreté du Québec		24.00

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		7.00

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		4.00

		Tribunal administratif du Québec		0.00

		Tribunal administratif du travail		0.00

		Vérificateur général		0.00

		Fonction publique		65.00





Secrétariat du Conseil du trésor
Pièce jointe
Gestion des programmes d'aide aux employés


Structure

		STRUCTURE DE REGROUPEMENT DES MO (2015-2016)



		10		Culture et Communications

				010-Culture et des Communications

				206-Conseil du patrimoine culturel du Québec

				352-Régie du cinéma

				690-Conseil supérieur de la langue française

				710-Office québécois de la langue française



		30		Relations Internationales et Francophonie

				030-Relations internationales et de la Francophonie



		50		Affaires municipales et Occupation du territoire

				050-Affaires municipales et Occupation du territoire

				368-Commission municipale du Québec

				510-Régie du logement

				730-Société d'habitation du Québec



		52		Forêts, Faune et Parcs

				052-Forêts, Faune et Parcs

				776-Fonds des ressources naturelles - Volet amén durable du terr. Forestier



		55		Immigration et Communautés culturelles

				055-Immigration, Diversité et Inclusion



		60		Santé et Services sociaux

				060-Santé et Services sociaux

				064-Régie de l'assurance-maladie du Québec

				245-Commissaire à la santé et au bien-être

				538-Office des personnes handicapées du Québec

				773-Fonds des ressources informationnelles du secteur de la santé et des services sociaux



		65		Famille

				065-Famille

				560-Curateur public



		71		Tourisme

				814-Fonds de partenariat touristique



		80		Agriculture, Pêcheries et Alimentation

				080-Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation

				328-Commission de protection du territoire agricole du Québec

				392-Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec

				520-La Financière agricole du Québec



		95		Sécurité publique

				095-Sécurité publique

				244-Commissaire à la lutte contre la corruption

				267-Commissaire à la déontologie policière

				293-Coroner

				386-Régie des alcools, des courses et des jeux

				390-Sûreté du Québec

				402-Comité de déontologie policière

				413-Bureau des enquêtes indépendantes

				425-Commission québécoise des libérations conditionnelles

				812-Fonds des services de police



		140		Conseil exécutif

				140-Conseil exécutif

				408-Commission d'accès à l'information



		160		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale

				160-Conseil du trésor

				347-Centre de services partagés du Québec

				430-Commission de la fonction publique



		210		Finances

				188-Bureau de décision et de révision

				210-Finances

				240-Retraite Québec

				323-Institut de la statistique du Québec

				874-Fonds du financement



		247		Commissaire au lobbyisme du Québec

				247-Commissaire au lobbyisme du Québec



		280		Économie, Science et Innovation

				280-Économie, Science et Innovation

				372-Commission de l'éthique en science et en technologie

				660-Conseil du statut de la femme



		350		Éducation et Enseignement supérieur

				238-Conseil supérieur de l'éducation

				274-Commission d'évaluation de l'enseignement collégial

				350-Éducation et Enseignement Supérieur

				547-Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec



		374		Vérificateur général

				374-Vérificateur général



		380		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques

				256-Bureau d'audiences publiques sur l'environnement

				380-Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques



		400		Justice

				246-Directeur des poursuites criminelles et pénales

				289-Conseil de la magistrature

				321-Fonds d'aide aux recours collectifs

				344-Office de la protection du consommateur

				360-Office des professions du Québec

				400-Justice

				450-Tribunal administratif du Québec

				771-Fonds Accès Justice

				872-Fonds d'aide aux victimes d'actes criminels (BAVAC)

				878-Fonds des registres du ministère de la Justice



		600		Énergie et Ressources naturelles

				600-Énergie et des Ressources naturelles

				817-Fonds d'information sur le territoire

				826-Fonds des ressources naturelles



		630		Directeur général des élections

				630-Directeur général des élections



		700		Travail, Emploi et Solidarité sociale

				367-Régie du bâtiment du Québec

				415-Tribunal Administratif du Travail

				505-Conseil de gestion de l'assurance parentale

				700-Travail, Emploi et Solidarité sociale

				801-Fonds d'aide à l'action communautaire autonome



		850		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports

				320-Société de l'assurance automobile du Québec

				781-Fonds Aérien

				807-Fonds des réseaux de transport terrestre (FORT)

				820-Fonds de gestion de l'équipement roulant

				830-Commission des transports du Québec

				850-Transports, Mobilité durable et Électrification des transports





TAT

		Taux de recours à l'assigation temporaire par M/O



		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		29.59%		0.00%		0.00%

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		24.92%		25.84%		60.54%

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00%		0.00%		0.00%

		Bureau de décision et de révision		0.00%		0.00%		0.00%

		Centre de services partagés du Québec		37.17%		33.60%		71.26%

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission d'accès à l'information		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission de la fonction publique		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		87.26%		0.00%		100.00%

		Commission des transports du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil du statut de la femme		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil exécutif		0.00%		0.00%		0.00%

		Conseil supérieur de la langue française		0.00%		0.00%		0.00%

		Culture et Communications		0.00%		0.00%		0.00%

		Curateur public du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		30.59%		69.02%		33.66%

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		41.55%		90.99%		17.07%

		Directeur général des élections		0.00%		0.00%		0.00%

		Économie, Science et Innovation		0.00%		0.00%		17.76%

		Éducation et Enseignement supérieur		0.00%		0.00%		0.00%

		Énergie et Ressources naturelles		39.66%		42.91%		15.84%

		Famille		6.81%		29.30%		0.00%

		Finances		0.00%		0.00%		0.00%

		Forêts, Faune et Parcs		0.00%		16.33%		25.36%

		Immigration, Diversité et Inclusion		8.21%		1.39%		21.35%

		Institut de la statistique du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Justice		6.48%		0.00%		17.09%

		La Financière agricole du Québec		50.38%		0.00%		53.16%

		Office de la protection du consommateur		0.00%		0.00%		71.77%

		Office des personnes handicapées du Québec		2.33%		0.00%		0.00%

		Office des professions du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Office québécois de la langue française		51.79%		0.00%		20.84%

		Protecteur du citoyen		0.00%		0.00%		0.00%

		Régie de l'assurance maladie du Québec		32.35%		21.48%		19.74%

		Régie des alcools, des courses et des jeux		0.00%		0.00%		8.24%

		Régie du bâtiment du Québec		42.73%		0.00%		44.36%

		Régie du Cinéma		0.00%		0.00%		0.00%

		Régie du logement		0.00%		0.00%		0.00%

		Relations Internationales et Francophonie		0.00%		0.00%		0.00%

		Retraite Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Santé et Services sociaux		0.00%		0.00%		26.37%

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.00%		0.00%		0.00%

		Sécurité publique		41.17%		30.09%		36.09%

		Société de l'assurance automobile du Québec		14.30%		4.74%		4.80%

		Société d'habitation du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Sûreté du Québec		33.70%		29.45%		18.37%

		Tourisme		0.00%		0.00%		0.00%

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		41.05%		32.51%		31.74%

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		13.14%		18.90%		20.09%

		Tribunal administratif du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Tribunal administratif du travail		0.00%		0.00%		0.00%

		Vérificateur général du Québec		0.00%		0.00%		0.00%

		Fonction publique		34.28%		28.08%		26.98%





NHAT

		Nombre total d’heures en assignation temporaire par M/O



		Ministère ou organisme		Année

				2013-2014		2014-2015		2015-2016

		Affaires municipales et Occupation du territoire		812.00		0.00		0.00

		Agriculture, Pêcheries et Alimentation		1455.50		1810.00		675.00

		Bureau d'audiences publiques sur l'environnement		0.00		0.00		0.00

		Bureau de décision et de révision						0.00

		Centre de services partagés du Québec		2032.75		3492.83		3834.00

		Commissaire au lobbyisme du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission d'accès à l'information		0.00		0.00		0.00

		Commission de la fonction publique		0.00		0.00		0.00

		Commission de protection du territoire agricole du Québec		0.00		0.00		0.00

		Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse		718.00		0.00		238.00

		Commission des transports du Québec		0.00		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale		0.00		0.00

		Conseil de gestion de l'assurance parentale 						0.00

		Conseil du statut de la femme		0.00		0.00		0.00

		Conseil exécutif		0.00		0.00		0.00

		Conseil supérieur de la langue française		0.00		0.00		0.00

		Culture et Communications		0.00		0.00		0.00

		Curateur public du Québec		0.00		0.00		0.00

		Développement durable, Environnement et Lutte contre les changements climatiques		4186.00		6546.00		1085.00

		Directeur des poursuites criminelles et pénales		546.00		1890.00		21.00

		Directeur général des élections		0.00		0.00		0.00

		Économie, Science et Innovation		0.00		0.00		247.00

		Éducation et Enseignement supérieur		0.00		0.00		0.00

		Énergie et Ressources naturelles		3378.00		1120.00		35.00

		Famille		108.00		172.00		0.00

		Finances		0.00		0.00		0.00

		Forêts, Faune et Parcs				1862.00		3556.00

		Immigration, Diversité et Inclusion		322.00		49.00		1048.00

		Institut de la statistique du Québec		0.00		0.00		0.00

		Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec		0.00		0.00		0.00

		Justice		388.00		0.00		1717.00

		La Financière agricole du Québec		430.00		0.00		548.25

		Office de la protection du consommateur		0.00		0.00		241.50

		Office des personnes handicapées du Québec		13.00		0.00		0.00

		Office des professions du Québec		0.00		0.00		0.00

		Office québécois de la langue française		154.00		0.00		84.00

		Protecteur du citoyen		0.00		0.00		0.00

		Régie de l'assurance maladie du Québec		318.75		819.50		934.50

		Régie des alcools, des courses et des jeux						43.00

		Régie du bâtiment du Québec		994.00		0.00		2149.00

		Régie du Cinéma						0.00

		Régie du logement						0.00

		Relations Internationales et Francophonie		0.00		0.00		0.00

		Retraite Québec		0.00		0.00		0.00

		Santé et Services sociaux		0.00		0.00		434.00

		Secrétariat du Conseil du trésor et Administration gouvernementale		0.00		0.00		0.00

		Sécurité publique		35569.00		23856.00		33067.00

		Société de l'assurance automobile du Québec		3015.00		792.00		897.00

		Société d'habitation du Québec		0.00		0.00		0.00

		Sûreté du Québec		27499.00		18905.00		11867.00

		Tourisme		0.00		0.00		0.00

		Transport, Mobilité durable et Électrification des transports		31241.00		21259.00		22372.00

		Travail, Emploi et Solidarité sociale		1676.50		2356.00		2432.50

		Tribunal administratif du Québec		0.00		0.00		0.00

		Tribunal administratif du travail		0.00		0.00		0.00

		Vérificateur général du Québec		0.00		0.00		0.00

		Fonction publique		114856.50		84929.33		87525.75





Secrétariat du Conseil du trésor
Pièce jointe
Gestion du maintient et de la réintégration au travail
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Annexe IV : Présentation des types de programmes d’aide

Interne
Les intervenants du programme offrent des services de première ligne en matière d’aide aux employés – accueil, information, aide à l’identification 
du problème, relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence. Ces intervenants font partie des effectifs de l’organisation qu’ils 
servent. Ce type de PAE fait également appel à du personnel privé, notamment pour orienter les employés vers des services particuliers, par 
exemple la psychothérapie.

Entente de services interministérielle avec un autre ministère ou un organisme autre que le CSPQ
L’intervenant qui offre des services de première ligne en matière d’aide aux employés – accueil, information, aide à l’identification du problème, 
relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence – fait partie des effectifs de l’une des organisations qu’il sert. Ce type de PAE fait 
également appel à du personnel privé, notamment pour orienter les employés vers des services particuliers, par exemple la psychothérapie.

Entente de services avec le CSPQ
Les intervenants qui offrent des services de première ligne en matière d’aide aux employés – accueil, information, aide à l’identification du 
problème, relation d’aide, counseling, formation, conseil et référence – font partie des effectifs du CSPQ. Ce type de PAE fait également appel 
à du personnel privé, notamment pour orienter les employés vers des services particuliers, par exemple la psychothérapie.

Externe sur une base contractuelle avec un fournisseur de services privés
Les services de consultation individuelle dispensés au personnel sont offerts par une firme privée travaillant dans le domaine des PAE. 
De façon générale, les employés communiquent directement avec la firme pour recevoir un suivi par un professionnel.
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